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1" Séance du Mardi 24 Septembre 1948, 





Art. 4, 
Amendement de M. Ballanc: tendant à | PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM 


EOMMAIRE vit @ i ssi 
compléter l'arlicle par un alinéa nouvea | vice-président. 
MM. Ba:langer, le ministre de lin ur, | ! - 
1. Procès - verbal : MM. Laribi, le prési André Hugues. — Rejet au scrutin | F SECANCC ESL OUVETIE à HOUL HEUrCS 
le lovtio . , + | CL derti 
GORE. Adoption, Adoption de V'articic. | 
- . ; + . Explications de vote sur l'ensembl MA. | 1i— 
9, — Statut des personnels de police. — Suite de N r0-Giaflerri Laribi | | 
de la discussion d'urgence d'un yprojet di mo kr ae RE Tr PROCES-VERBAL 
\ | Adoption au scrulin du proict d 1 | 
< ée ! 2 1 
Date Dh e | sai as 'nrarèc bal 
Discussion générale (suite): MM. Aïber! 3 — Revision ct résilialion exceptionnelles | M. le président. L a: € te ni ‘ 
Petit, Larihi, Moch, ministre de l'intérieur; de certains contrais passés par les çolles | SCasice d'hier a été affiché et distrib 
daMosc-Giniferri, Servin. — Cloturc, tivités locales. — Discussion d'éence, en | Il n’y a pas d'observation 7... 
nets | tn à à à A deuxième lecture, d'une proposition de 1oi. 
ÉRN LT ISCUSSION Gez ATUCICS 2 1 
ape as Monte: : « ironie corse à MM. Borra, rapporteur de la commission | M. Ghalamallah Laribi, ] iemande 18 
äo l'int4 “pe "Vs { 1+ rA nrtounr tir 'tH \'e, 
Art, Ar: a )pUONn. 5 a is de oder FPE Le si 4 finan . ET “di 
1 6 3 L'ULIIIIA I 1 i l 11 . er + F f f Er 
Art, © Discussion d'urgence ordonnée M. le président. 1: ] M. Laribi, 
bd à Fra ET Tran Parts y sur 1] procès-verbal. 


1: { s Dis, 2: reprise du xle ax] ( 
Am ement de M. Albert Pel endant Art, 1%, 4 bis, 2: repri dre has ds . - 
ta ge orirt rs l'arli %. MM. Albert en première lecture par l'Assemblée natio- | M, Ghalamallah Laribi, Ilicr, lors de roi 


Petit, Fagon, le ministre de l'intérieur, — |  LAl° | explication de vote, j'ai omis de donneæ 
ficjet au scrutin, Adoption de l'ensemble de la pro] üon : lecture d'un télégrarmne, 

Autre amencement de M. Albert Petit | “°° LT LITE, pe d'convenis, 
tendant à modifier 1e deuxième alinéa de | 4 — Surifiés cocpératives de commereantg, | MOBSIEUT le président, je pourrais main- 
l'article: MM. Albert Pelit, Fagon, Cordon- — Discussion d'urgence, en deuxièine Jee- | tnant réparer cei oubii. 
hier, président de la commission, — Rejet lure, d'une proposition de loi, | 


au scrutin. | M. le président, Monsieur Laribi, nous 


M. Poñnbœuf, rapporteur de la commi levons strictement respecter le règlement 
. Amendement de M. Servin tendant à mo- sion des affaires économiques. V. re bservation ne ; rtant « 
difer le deuxième alinéa de l’article: Passage à la discusion de l'article uniaus | j: VERS ODSETVAaLONn n noege, à En. pas 
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Kejet au scrutin, à : 6 Te .. | voir vous laisser la paru 
A! ] { 1(Q] 1 AU EX an le + à 1e 9 ” 
Adoption de l'xticle 2, par le Conseil de la République, IL n'y a pas d'opp puon, 


du procès-verbal ?.… 
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— 2 ess 
STATUT DES PERSONNELS DE POLICE 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de Ja discussion d’urgence du 
projet de loi reatif au statut des person- 
ne's de police. 

Dans la suite de la discussion générale, 
à M. Albert Petit. 


M. Aibert Petit. Mesdames, messieurs, le 
projet de loi en discussion tend à suppri- 
iner le droit de grève aux personneïs de 
la poiice française, lesquels, indique lar- 
ticle 2, pourront êlre sanetionnés en 
dehors des garanties disciplinaires pour 
toute cessation concertée du service ou 
‘te d'indiscipline collectif. 

Voilà où l'on en est quatre ans après 
Ja libération de Paris, au cours de laquel'e 
les personnels de la police parisic nne se 
joignirent à la population pour chasser les 
envahisseurs et ceux qui les soutena'ent 
lar | (reprise de destruction des 


1 + 
paroi si 


Lans ieur en 
les humaines ct des libertés! 
Ce projet de loi fut déposé par le gou- 
vernement de M. André Marie, le 23 août 
dernier, Il a été repris par le présent gou- 
vernement au sein duquel, il est vrai, le 
titulaire du portefeuille de Fintér.eur est 
toujours M. Jules Moch. 

Ce projet avant été renvoyé devant la 
commission de l'intérieur, le 26 août, il ne 
s'est pas trouvé un député pour accepter 
d'en présenter le rapport, Car il s'agit, en 
l'occurrence de prendre une bien grande 
responsabilité, 

Si l'Assemirée nationale suivait le Gon- 
vernement, elle ralifierait une atteinte 
portée aux droits des citoyens inscrits 
dans la Constitution et ainsi définis: 

Chacun a le devoir de travailler et le 
lroit d'obtenir un emploi. Nul ne peut 
re lésé, dans son travail ou son emploi, 
n raison de ses origines, de ses opinions 
1 de ses croyances. 

Yout homme peut défendre ses droits 
ec! ses intérêts par lJ'action syndical: 
et adhérer au syndicat de son choix. 

« Le droit de gTÈve s'exerce dans le 
tadre des lois qui le réglementent. » 

Votre projet est bien anticonstitution- 
nel, monsieur le ministre de l'intérieur, 
puisque Ja Constitution, je le répète, dit 
que « le droit de grève s’exerce dans le 
cadre des lois qui le réglementent, » 

Il n'est pas question, en l'occurrence, de 
réglementer: vous parlez de supprimer. 
C'est ce droit, inserit dans ce qui constitue 
ia charte inviolable de ja nation francaise, 
que vous voulez retirer à une catégorie 
de citoyens, x une catégorie de travail- 
jeurs de la fonction publique, garantis, au 
surplus, par le statut des fonctionnaires 
voté par notre Assemblée à l'unanimité. 

L'énormité de votre proposition était 
telle qu'aucun député, au sein de Ja com- 
mission de l'intérieur, je le répète, n'a ac- 
cepté de la rapporter, le 26 août. 

Mais, depuis, le gouvernement de mi- 
sère a été obligé de démissionner, sous 
les protestations grandissantes du peuple 
de France, et son successeur, qui lui res- 
semble comme un frère jumeau, a repris 
ce projet de loi scélérate dirigé contre les 
fonctionnaires de police et en demande 
l'adoption. 

1 s’est trouvé, lors de la seconde réu- 
nion de commission, un de nos collègues, 
M. Fagon, pour accepter de rapporter de- 
vant nous ce texte inique. 





Les plus vives protestations se sont éle- 
vées. Les organisations syndicales de po- 
lice, de toutes tendances, ont demandé, 
en commun, le rejet des prétentions gou- 
vernementales. Des délégations des syndi- 
cats de policiers sont venues à l’Assem- 
biée aationale faire part aux différents 
groupes de l'émotion qui règne parmi 
leurs mandants. 

De ordies du jour, des résolutions sunt 
votés un peu partout qui dénotent la vo- 
lonté clairement exprimée des intéressés 
de ne pas laisser porter atteinte à leurs 
droits les plus élémentaires. 

Tous sont d'accord. Ilier encore, nous 
les avons recus, Indépendants, chrétiens 
de la C. F. T. C., représentants de Force- 
Ouvrière, cégétistes signent en commun 
les motions qu'ils nous adressent. 

De Chartres, nous avons reçu une ré- 
solution de l'ensemble des policiers 
d'Eure-et-Loir, qui « s'élèvent contre toute 
atteinte au droit syndical et au droit de 
grève reconnu par la Constitution et la 
loi du 19 octobre 1946 ». 

Les différentes organisations syndicales 
de Paris protestent, elles aussi, et nous 
envoient des délégations. 

De Lille, c'est l'Union interdépartemen- 
tale des syndicats indépendants de police 
du Nord et du Pas-de-Calais qui, dans une 
motion, proteslte véhémentement contre 
ledit projet. 

Du Jura, de la Dordogne, des Alpes-Mari- 
times, de la Haute-Garonne, de Toulouse, 
de Marseille nous parviennent des protes- 
talions analogues. D'Oranie même nous 
avons reçu les uns et les autres un télé- 
gramme ainsi libellé : 

« 1.500 policiers d'Oran, représentant 
2.000 électeurs avec leurs familles, pro- 
testent énergiquement contre le projet por- 
tant atteinte au droit syndical et au droit 
de grève. Nous sommes solidaires du co- 
mité d'action des fédérations syndicales 
de police de Ja métropole, Nous approu- 
vons Je projet de loi élaboré par lui. Ac- 


| cuser réception, etc... » 


J'ai également sous les yeux une réso- 
lution adoptée par les fonctionnaires de 
police d'Algérie, qui montre bien l’état 
d'esprit qui règne, quoi qu’on en aït dit, 
dans cette Assemblée et, en particulier, 
M. Louis Rollin, qui a déclaré que les 
fonctionnaires de la police ne tiendraient 
pas absolument au droit de grève qui leur 
est reconnu, comme à tous les autres tra- 
vailleurs, par la Constitution. 

Celle résolution exprime bien ce que 
pensent les fonctionnaires de poice de 
l'Algérie, comme ceux de la métropole. 
Voici cette résolution : 

« Le comité d'entente des fédérations de 
syndicats autonomes des fonctionnaires 
d'Algérie, informé du dépôt du projet de 
loi tcadant à restreindre le droit de grève 
des fonctionnaires de police, 

« Considérant que ce droit est reconnu 
à tous les citoyens par le préambule de 
la Constitution et que toute restriction 
qui y serait apportée aurait pour effet de 
dégrader civiquement ceux à qui elle s’ap- 
plquerait ; 

« Considérant que le droit de grève, en 
ce qui concerne ‘es fonctionnuires, est 
implicitement confirmé par l’article 6 de 
la loi du 19 octobre 196 portant statut 
général des fonctionnaires et reconnais- 
sant à ceux-ci le droit syndical; 

a Considérant que: chaque fois que les 
fonctionnaires ont été contraints. A l’ac- 
tion directe, les services de séçurité ont 
été assurés: 








« Considérant que le devoir du Gouver- 
nement n'est pas de restreindre le droit 
de grève, mais de supprimer les causes 
de grève. 


M. Marcel Servin. Très bien! 


M. Albert Petit. Ce sont des policiers qui 
disent cela! 

« Considérant que le votes de ce projet 
de loi ne serait que le ,. :aier pas dans 
la voie d’une législation antisyndicale; 

« S’élève contre tout projet dont les dis- 
positions porteraient atteinte à des droits 
constitutionnellement reconnus à tous les 
citoyens et qui aurait pour but et pour 
résultat de faire des fonctionnaires des 
citoyens diminués; 

« Exige le retrait du projet de loi visé 
ci-dessus, se déclare solidaire des caima- 
rades visés par le projet dans l'action 
qu'is auraient à entreprendre pour la dé- 
tense de leurs droits, » À 

Vous le voyez, les fonctionnaires d'A!- 
gérie sont solidaires de ceux de la métro- 

ole et, à aucun prix, ne veulent ce que 
M. le ministre de l’intérieur appelait hier 
très exactement interdiction di droit de 
grève aux fonctionnaires de police. 

De toutes parts, viennent des protesla- 
tions qui, toutes, aboutissent aux mêrnes 
conclusions: pas de violation de la Cone- 
ütution de la République française, pas 
de restriction aux droits syndicaux, pas de 
vioalion du statut de Ja fonction pub!:- 
que qui vaut pour les fonctionnaires de 
la police comme pour toutes les attres 
catégories d'agents de l'Etat. 

Et l'on voudrait nous faire croire qu'en 
échange d’un plat de lentilles, les fonc- 
tionnaires de la police abandonneraiïent 
les droits qu'ils détiennent de Ja Consti- 
tution. droits qu'ils sont chargés, de par 
leurs fonctions mêmes, de faire respecter 
par les citoyens de notre pays! 

Mais M. Jues Moch veut le vote de sa 
loi d'exception. IL veut obtenir du Parie- 
ment sa complicité pour faire de la poiice 
un organisme de répression brutale con- 
tre les mouvements revendicalifs des tra- 
vailleurs de France et de tous ceux, de 
plus en plus nombreux dans notre pay», 
qui se dressent chaque jour contre une 
politique de misère et de ruine. 

Ah! les mäânes de Jean Chiappe vous 
hanteñt, monsieur le ministre de lolé- 
rieur. (Applaudissements à l'extrême quu- 
che.) 


M. Marcei Servin. Très bien! 


M. Albert Petit. Sous le couvert de fil- 
lacieuses promesses aux fonctionnaires de 
la police, vous voulez opposer ceux-#i à 
leurs collègues des autres atministrations 
et en faire des mercenaires contre les tra- 
vailleurs unis gour Ja défense de leurs r°- 
vendications, si légitimes dans la période 
actuelle. 

Mais nous vous disons énergiquement!: 
Vous n'y réussirez pas. 

La peur du peuple, la peur des masse: 
ouvrières en mouvement pour :a défense 
de leurs foyers vous à permis momenti- 
nément, au sein de la commission de Fii- 
térieur, d'aboutir à un vole qui, eau: 
doute, vous ‘donnera satisfaction et vou 
permettra d'obtenir de l’Assemblée voire 
ioi scélérate, 

Mais croyez-vous avoir ainsi réglé le pro- 
hième ? Est-on assez naïf, dans celle 


Assemblée nationale, pour croire qu’il suf- 
fit d’une loi comme celle que lon nou: 
demande de voter pour supprimer Ja mi- 
sère et qu'it suffit de l'intervention d'une 
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police à qui l’on enlève des droits que 
conservent encore les autres ciloyens pour 
supprimer les effets néfastes et catastro- 
phiques des décisions prises dans la nuit 
de samedi à dimanche dernier par le vote 
des projets financiers de MM. Reynaud, 
oueuille, Pineau et d’autres ? 

Un de no collègues socialistes disait, 
l'autre jour, à la commission de l’inté- 
rieur: Nous, socialistes, nous somimes 
partisans d'accorder des avantages consi- 
dérables aux personnes de po.ice, mais 
“ous ne pouvons admettre qu'on leur 
äonne Île droit de cesser leur service 
quand la République est menatée. 

Mais par qui la République est-elle me 
nacée ? On ne nous le dit pas. 


M. Maurice Deixonne. Par vous! 


M. Raoul Borra. Elle est menacée par les 
factieux. 


M. Albert Petit. Qui sont factieux ? 


M. Marcel Servin. Par nous, dites-vous, 
monsieur Deixonne. Ce sont donc, selon 
vous, les travailleurs qui menacent la 
République. Ce n’est pas de Gaulle, à Gre- 
noble! Nous enregistrons cet aveu. 


M. Maurice Lucas. Vous n'étez pas des 
fravailleurs, mais des bavards. 


M. Albert Petit. La lépublique serait- 
elle menacée par les ouvriers, par les 
classes moyennes, par les fonctionnaires, 
écrasés par les hausses successives des 
prix dont sont responsables les gouverne- 
ments qui se sont succédé depuis mai 
1947, depuis l’éviction des ministres com- 
1nunistes du Gouvernement ? 

Nor, la République n'est pas menacée 
par ceux iqui laissèrent dans la lutte contre 
l'occupant et les vichystes des dizaines de 
milliers des leurs. Si la République est 
menacée, elle l’est par les assassins de 
Grenoble, par les gangsters de Marseille 
et de Toulon, les sabianistes et les carli- 
nistes au sein desquels le prétendant au 
pouvoir personnel va chercher sa garde 
personnelle, qui, avec vos C. R. S., consti- 
tuent les gardes du corps armé dont les 
brillants exploits étaient rappelés hier par 
notre collègue Dufour. 

Vous ne séparerez pas la police du reste 
le Ja nation. Vous pouvez avoir des bri- 
gades spéciales; les boches en avaient 
bien. Vous pouvez les constituer avec ceux 
qui sont absous des crimes et des délits 
qu'ils ont commis contre les résistants 
durant l'occupation, 


M. Yves Fagon. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, 1nonsieur 
Petit ? 


M. Albert Petit. Volonliers, 


M. Yves Fagon. Vous avez devant vous 
un dossier assez volumineux. 


M. Albert Petit, C'est le mème que le 


vôtre, monsieur Fagon, 


M. Yves Fagon. Puis-je mme permettre 
le vous demander si vous avez le procès- 
verbal de la séance d'installation du con- 
eil supérieur de la fonction publique du 
2: février 1947, présidée par M. Maurice 
Thorez, et au cours de laquelle cet éminent 
'eprésentant du parti communiste, alors 
Mmermbre du gouvernement, a fait certai- 
es déclarations dans ce 
procès-verbal ?° 


mentionnées 


Vois diversi : Li ez-] 5 


M. Abderraname-Cherif Djemad. € c-! 
1tième fois que vous vous répctez. 





M. Yves Fagon. C'est la première fois. 
Je lirai ce document lorsque je combattrai 
l'amendement de M. Petit à l'article 2. 


M. Albert Petit, Nous avons l'habitud: 
d'entendre M. Fagon citer ce procès-verbal 
devant la commission de l’intérieur. Mais 
rien ne nous gêne dans l'attitude prise par 
notre camarade Maurice ‘Thorez en quoi 
que ce soit. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Yves Fagon. ri: hien ! 


M. Albert Petit, Jatuuis, dans l'esprit de 
Maurice Thorez, pas plus que dans celui 
de l’un quelconque des cent quatre-vingt- 
un députés communistes, il n'est entré 
l'intention de réduire si peu que ce soit 
le droit de n'importe quel fonctionnaire, 
füt-il de la police. 

C'est pourquoi la diversion que notre col 
lègue va tenter n'aura, nous en sommes 
convaincus, aucune prise, pas plus sur 
les députés communistes que sur [es autres 
fractions de l’Assemblée, à moins que nos 
collègues ne soient de mauvaise foi; et 
d'avance, ne donnent raison à M. Fagon 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'intervention de M. Fagon se place pré- 
cisément au moment où je dénonce ces 
brigades spéciales qui se tiennent en per- 
manence à la préfecture de police, dans 
la cité, et qui sont triées sur Je volet, 

Nous les connaissons hien, monsieur le 
ministre. 

M. Louis Rolin regrettait, hier, ce qu'il 
appelait les abus du comité d'épuration de 
la police. Veuillez permettre à un élu du 
département de la Seine, qui connaît un 
peu la question, de constater qu’un merm- 
bre du groupe du parti républicain de 1a 
liberté vient prendre Ja défense des 
épurés au lieu de celle des résistants qui 
ont €té chassés Ce la police pour avoir, 
non pas commis des Des de service, 
mais eu le tort d'être des républicains. 

On réintègre actuellement, les uns après 
les autres, ces policiers qui, pendant l’oc 
cupation allemande, se sont distingués 
par leurs exploits contre la population pa 
risienne: des agents de police, des briga- 
diers, des commissaires qui se sont rendus 
coupables de nombreux délits eeprennent 
du service. Et l’on comprend fort bien que, 
dans la période actuelle, en présence du 
mouvement revendicatif de la classe ou- 
vrière, certaines brigades spéciales consti- 
tuées pour les besoins de la cause s'oppo 
sent aux travailleurs qui manifestent dans 
les rues de Paris, 

Mais les travailleurs de Paris et de a 
banlieue savent, par leur contact quoti- 
dien avec les gardiens de Ja paix, que la 
grande majorité de ces «lerniers réprouve 
ces coups de bäton, ces matraquages que 
vous ordonnez à vos brigades spécial 
contre la population parisienne. 

On peut constituer des brigades spéciales 
avec ses agents, au sujet desquels on 


M. Louis Rollin était dans le vrai en le 


| reconnaissant — on ne peut rien contre Je 


fait que la grande majorité des agents de 
police vivent de la vie populaire, dans 


notre région en particulier, et que les 


femmes des gardiens de la paix et des 
inspecteurs vont au marché comme les 
femmes des ouvriers, au’elles doivent faire 
face aux dures nécessités de la vie et 
qu’elles sont en contact quotidien avec les 
femmes d'ouvriers, de fonctionnaires, di 
commercants el des membres des class 
moyennes, 


Le groupe communisi 
? 1 
posé à l'octroi d 





Dnenmmmnae 


naires de la police. Ces derniers, comme 
tous les fonctionnaires, attendent leur re- 
classement, que vous ne paraissez pas très 
pressés de leur accorder, 

Mais qu’on ne vienne pas nous dire que 
le æejet de votre projet signifierait le re- 
fus de l’améiioration des traitements des 
policiers. Rien n'inlerdit de donner à ces 
fonctionnaires les avantages qu'ils sont cn 
droit d'exiger comme les agents des autres 
administrations, 

Le but de votre projet est tout autre, ef 
il eût été moins hvpocrite et pus en rap- 
port avec vos intentions de Jui donner une 
appellation différente de cale qui lui à 
été donnée; Interdiction du droit de 
gréve », par exemple. D'ailleurs, votre ma- 
jorité dévouée l'a modifiée, et la commis- 
sion de l'intérieur à proposé l'intilulé sui- 
vant: « Statut spécial des personnels de 
police ». Hier soir, dans une de ses inter- 
ventions, M. le ministre de l'intérieur # 
cmployé l'expression « projet de suppres- 
sion du droit de greve des fonctionnaires de 
police », Cela est plus clair, net et précis, 
et les fonctionnaires de la police n'ont rien 
à redire en l'occurrence: ils comprendront 
qu'ils s’agit bien de leur en'ever un droit 
qu'ils détiennent de la Constitution. 

Par ailleurs, rien dans Je projet de 
M. le ministre de l'intérieur ne fait allu- 
sion à une quelconque modification de 
traitement où au reclassement, C'est être 
de mauvaise foi et se moquer sciemment 
de ces fonctionnaires que d'essayer de leur 
faire admettre que, si le projet n'était pas 


voté, jeur eifuation ne ss pas « mé- 
liorée, 
Rien n'empêche le Gouvernement d'opé- 


rer le reclassement, dont nous savons, 
d'ailleurs, que les indices sont prêts et 
qu'il est possible de les mette tout d 
suite en application si les pouvoirs pu- 


blies ont l'intention de satisfaire aux legi- 
times demandes forn l'ées fral : [ 
tionnaires. 

Mais comme il pourra {- i til inst 


Gouvernement, au 
rendre gorge aux proliteurs, 
s'en prend aux travailleurs en leur faisant 
supporter Ges charges écrasantes et di 

hausses de prix inuuies et que 80 mil 
liards Ge francs d'impôts viendront encore 
aggraver, ct que des milliards de francs 
d'économies seront faits au détriment des 
fonctionnaires des t du 


lorsqu'on sait que k 
lieu de faire 
ileuU GG I1airi 


: . 
air n otre tin 
LOHARRITIIS LE AL 


établissements nationalisés. 
Aussi }e £roupé communist denoti 


t-il ce projet antidémocratique. Tous les 


vrais démocrates le considéreront comme 
un pret éd nt fach UXxX qu [| cerä P ssilre 


d'étendre à d'autres catégories de fonction- 
naires en Comimnencant par les cheminots. 


les postiers, 


les hospitaliers, les commu- 

naux, €êt aussi les travailcours d ntre 
prises privées 

Le pro] t co icr( i © Î 
syndi il qu l'or pri end naitre 
dans l'article 2. Il suphrime les garanti 
disciplinaires que l'on accordera à un 
agent qui sera coupable de vol mé 
le meurtre. 

On citait À la commission « l' 
le cas d’un gardien de la paix qui, | 
tué son commissaire de police, hénéfi 
cierait des garanties que l'on 7 ) 


pas au fonctionnaire de police qui fera la 


| \ | 
grève. Le meurtrier sera traduit devant k 
tribunal et devant le conseil de disei 
aux fins de révocation, 1 DO ( fait 
issister d’un défenseur 
les garanties hab 

\'imp | q | m Î 

Ma ( { 


: mimts 
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r ; } 1 H PC not 
jouissant des droits syndicaux reconnus, 


de cessation concertée de servie ou de 
tout acte celectif d'indiscipline caraété- 


Où commencera et où finira l'acte d'in- 
discinline caractérisée ? C’est da porte ou- 
l'arbitraire et aux abus d'autorité. 
Et, puisque vous ptétendez reconnaître 


vor! ? 
versie à 


l'exercice du droit syndical aux fonction- 
naires de police, appliquerez-vous des 
sanelions à ceux qui, conformément aux 


droits que vous leur conférez, décideront, 
par un vote secret, de recourir à l'arme 
ultime qu'est la grève ? Atteindrez-vous 
également ceux qui, au moyen d’un vote 
secret, par exemple, appliqueront da déci- 
tion prise ? 

En vérité, vous voulez faire des fonction- 
naires de la police des citoyens diminués, 
des hommes qui, vivant au milieu de Ja 
population, hui deviendront rapidement 
hostiles et antipathiques. Vous voulez 
opposer, par ailleurs, les policiers aux 
autres catégories de fonctionnaires, en 
leur faisant miroiter des avantages qu’eux- 
mêmes qualifient, avec mépris, de primes 
de matraquage, car le texte rappogté par 
M. le président de la commission de l'in- 
térieur contient un article qui dispose que 
des primes exceptionnelles seront accor- 
dées aux fonctionnaires de police. 

Vous pensez acheter la conscience de 
ces hommes de l'argent. C'est un 
mauvais ealeul, car ils comprennent de 
plus en plus, eux aussi, qu'ils appartien- 
nent à la classe des travailleurs et que 
Jeur sort est intimement lié à celui de ces 
derniers, Hs comprennent aussi que faire 
d'eux des mercenaires haïs de tout le peu- 
ple, n’empêchera pas la roue de l'histoire 
de tourner. Hitler s’en est aperçu avec ses 
sections d'assaut, sa gestapo et ses $S. S$., 
et, si vous rêvez de l’imiter, vous risquez 
de subir les mêmes déboires. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Notre groupe communiste, se faisant Je 
défenseur des libertés, des droits inscrits 
dans la Constitution et dans le statut de la 
fonction publique, votera contre Pinterdic- 
tion du droit de faire grève aux policiers, 
dont les votes, les motions et les résolu- 
lions unanimes des tendances syndicales 
réunies, disent assez quelle sympathie ren- 
contre votre projet. 


avec 


Nous déposerons des amendements qui 
tendront à réduire la nocivité de ce texte, 
cerlains que nous sommes d’être ici les 
ineleurs défenseurs des fonctionnaires de 
la police républicains, qui restent solidai- 
res de toutes les autres catégories de fonc- 
tionnaires, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. La- 
1:bi. 
M. Ghalamaliah Laribi. J'ai omis, hier, 


dans mon explication de vote, de donner 


Jecture d'un télégramme que j'ai reçu du 
comité d'action des poïciers d'Oranie: 

« 1.4) policiers d'Oran et département, 
représentant 5.000 électeurs avec leurs fa- 
iniilies, protestent énergiquement contre le 


projet gouvernemental portant atteinte 
droit syndical et droit grève. Sommes 
solidaires comité action des fédérations 


syndicales pe métropole. Approuvons 
projet loi élaboré par lui, Accuser récep- 
tion, Faire connaître position comité action 
policiers Oranie commissariat central, 
Oran, » 


Mes chers collègues, les procédés humi- 
liants à l'égard des classes ta ma que 
l'on emploie sciemment ou inconsciemment 
tendent à forger l'arme des adversaires de 
Ja République. Les prétendants au pouvoir 





personnel eoïlectionnent toutes les fautes : de retraite ou de service. En cas d'in 


vouvernementales et celles de l'Assemblée 
pour s'en servir un jour en spéculant sur 
Fopinion pubiique qui écoute, actuelle- 
ment et provisuirement, Je dernier enché- 
risseur, 

Personnellement, je ne doute pas de la 
bonne foi de M. le ininistre de l'intérieur, 
mais, de l’autre côté de la Méditerranée, on 
le rend responsable, à tort où à raison, du 
sabotage et de l'enterrement de première 
ciasse de l'abrogalion du décret Régnier et 
de l’appiication de Ia sécurité socle en 
Algérie, Ces deux projets, adoptés par la 
curmimission de l'intérieur, sont devenus 
des dossiers volumineux qui moisissent 
dans la poussière des archives, 

Là encore, vous offrez un terrain favo- 
rable à l'agitation et aux ennemis du ré- 
gime actuel, Vous ouvrez grandement Ja 
Le à la démagogie en vous faisant invo- 
ontairement leur complice. 

Le Gouvernement veut arracher a di- 
berté de grève, seule arme du travaiileur 
pour la défense de ses intérêts et de son 
droit syndical, à un corps de fonctionnai- 
res qui n’a jamais reculé devant la force 
Jour Ja défense du régime républicain et 
e respect des lois en vigueur. 

Peut-être me reprochera-t-on de faire 
machine arrière, car j'ai toujours soutenu 
le Gouvernement, Mais, devant la pression 
des masses ldaborieuses et des classes 
moyennes qui enregistrent davantage de 
déceptions, nous avons vu, le lendemain 
du vote d'investiture, là majorité du Gou- 
vérnement passer de 251 voix à 291, 

Maïgré les menaces de M, le président du 
conseil, une diminution de 60 voix, dont la 
mienne, à tout de même été <onstatée, 
Devant le mécontentement général et lin- 
quiétude populaire, l'Assemblée n’a en vue 
que les élections de demain. 

H s’agit de combattre la dictature, d'où 
qu'elle vienne. 1} faut prendre ses respon- 
sabilités, Des lois impopulaires et draco- 
niennes ne doivent pas être vottes contre 
la classe ouvrière, La France entière, les 
territoires d'outre-mer doivent participer 
au sacrifice commun, 


M. le président. La parole est à M. 


uistre de l'intérieur, 


mi- 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Mesdames, messieurs, je veux répondre 
sonunairement aux critiques qui viennent 
d'être apportées, 

Je ne discuterai pas le point de droit 
constitutionnel. La Constitution distingue, 
dans son préambule, en deux articles difté- 
reuts, le droit syndical et le droit de grève, 
et elle dispose elle-même que le droit de 
grève doit être réglementé par des lois 
ordinaires, 

Un arrêt du conseil d'Etat, postérieur à 
la Constitution, puisqu'il date d'avril 1947, 
indique qu’il est des cas où le droit de 
grève ne peut être admis en raison des 
fonctions exercées par les intéressés on 
des conditions dans lesquelles la grève a 
tté déclenchée, 

Nous pensons qu'il est impossible que 
vive un Etat si les hommes chargés d’as- 
surer à tout moment sa sécurité peuvent 
refuser d’exécuter les ordres qui leur sont 
donnés, C'est pour nous, avant tout, une 
question d’autorité de la puissance pu- 
blique. Sur ce point, nous sommes en 
accord avec tous les pays étrangers, quel 
que soit leur régime. 

En Angleterre, les policiers ne disposent 
as du droit de grève. Il leur est mème 


interdit de faire partie d'un syndicat, ainsi : 
que de tout organisme se proposant d’in- 
tervenir pour des questions de traitement, 





! trations 


fraction, l'agent de police est destitué dé 
ses fonctions. 

Is conservent cependant, en Angleterre, 
le droit d’adhérer à un parti politique. 
Mais il leur est interdit de manifester leur 
opinion dans le service et, au lieu du droit 
syndical, ils disposent du droit d'élire un 
représentant à un comité central ayant des 
rapports directs avec le ministre. 

Ces dispositions, qui étaient coutumicres, 
vomme la plupart des lois britanniques, 
ont été jugées si importantes qu'elles ont 
fait l'objet d'une loi écrite, en 1919. 

En Belgique, les fonctionnaires poit- 
vaient, jusqu'en 1937, se constituer en syn« 
dicats non dotés de la personnalité eivi'e 
et qui disposaient implicitement du droit 
de grève, 

L'arrêté royal du 2 octobre 1947 stipule 
que les agents de l'Etat ne peuvent sus- 
pendre l'exercice de leurs fonctions sans 
autorisation préalable et que — je cite 
textuellement — sont démis de leurs fonc- 
tions d'office, et sans préavis, les fonce 
tionnaires qui, sans motif valable, aban- 
donnent leur poste et restent absents pen- 
dant un délai déterminé. 

En Hollande, au Luxembourg, des lois 
interdisent à tous les fonctionnaires da 
l'Etat l'usage du droit de grève. 


A l’ertréme gauche. De véritables lois 
Benelux. (Sourires.) 


M. le ministre de l'intérieur. En Tchécos- 
lovaquie, depuis le nouveau régime tché- 
coslovaque, c'est-à-dire depuis quelques 
semaines, les fonctionnaires de police ont 
un grade et sont assimilés à des militaires, 

His sont régis par un statut spécial et 
peuvent être traduits devant les juridic- 
tions militaires. 

Ces dispositions marquent le caractère 
particulier que la nouvelle Tchécoslovaquie 
entend donner aux fonctionnaires de police 
qui, en leur qualité de fonctionnaires d'au- 
torité, sont soumis à des servitudes parti- 
culières, à l'interdiction du droit syndical 
et du droit de grève, et à l'assimilation 
aux soldats. 


M. Yves Fagon. Et le droit de vote ? 


M. Marcel Servin. Nous répondrons, 
soyez sans crainte, Nous avons Fhabitude 
des petites diversions qui tendent à faire 
oublier les projets qu'on mijote contre les 
droits des Francais. 

M. Yves Fagon. \ous vous allendons à 
l'amendement, 

M. le ministre de l'intérieur. J° continue 
et je citerai des pays de part et d'antre 
du rideau de fer. 

M. Alberi Petit, Le 
une demi-heure! 


tour du monde en 


M. le ministre de l'intérieur. Aux Elats- 
Unis, la section 305 de ja Constitution est 
ainsi rédigée : 

« Jl est illégal pour tout individu em 
ployé par l'administration des Etats-Unis, 
y compris les corporations appartenant en- 
tièrement au Gouvernement... » —- cè que 
nous appellerions les sociétés nationales — 
« de participer à une grève. 

« Toute personne recevant un traitement 
des Etats-Unis ou d’une de leurs adminis- 
trations, qui se met en grève, sera ren- 
voyée immédiatement de son emploi et 
rip son statut de fonctionnaire civil. 
ie ne pourra plus être rengagée par les 
Etats-Unis ou par une de leurs adminis- 
pendant une période de trois 
uns », 
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Enfin l'article 23 de la Constitution de 
{ Mépublique éocialiste fédérative des 
Suviets de Russie est ainsi Conçu: 

« Dans l'intérêt général de la classe ou- 
vrivre, la République socialiste fédérative 
des Soviets de Russie prive les individus 
et les groupes de la communauté de tout 
miviège dont ils pourraient user an 
détriment de la révolution socialiste, » 
(Très Lien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Nous sommes, nous aussi, décidés À 
river le groupe de la police d’un privi- 
| se dont il pourrait être tenté d’'user au 
détriment de la ocommunauté republisaine 
francaise, (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs & gauche, au centre et à 
droile. — Vives interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Albert Petit. Volre Gernier exemple 
est mauvais. Votre projet est dirigé con- 
tre la classe ouvrière, que nous défen- 
dons ainsi que les fonctionnaires. 


M. Charles Lussy. Ainsi que les petits 
capilalistes et :es petits propriélaires d'au- 
tomobiles, d’ailleurs! (Nouvelles interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vou: en prie, nes 
chers collègues, l'Assemblée a écouté M. 
Albert Petit, Elle doit maintenant écouter 
M. le ministre de l'intérieur, qui a seul la 
parole. 

De plus, je lui demande de l'écouter en 
silence, car elte a pu remarquer que M. le 
ministre de l'intérieur est malheureuse- 
ment privé d’une partie de sa voix. 

Je demande à tous de Jui faciliter sa tà- 
che, (Très bien! très bien!) 


M. le ministre de l’intérieur, J'ai donc 
pris des exemples un peu Cr pour 
inontrer qu'il y à, en effet, dans une pro- 
fession comme celle des hommes qui 
tnaintiennent l’ordre fé des sujétions 
qui n'existent pas ailleurs, 

Ces sujétions sont reconnues en France. 
M. Fagon à fait allusion à une réunion du 
conseil swpérieur de la fonction publique 
qui s’est tenue le 25 février 1947. 

IL est exact que, ce jour-là, le président 
eu exercice du conseil supérieur de I 
fonction pub'ique, M. Maurice Thorez, a 
reconnu, en homme d'Etat, qu'il y avait 
des limitations nécessaires au droit de 
grève. Voici le procès-verbal officiel: 

_« Le président expose au conseil supé- 
rieur que, lors du dernier mouvement de 
grève des fonctionnaires, un certain nomn- 
bre de services de sécurité essentiels ne 
furent pas assurés. Le Gouvernement s'en 
est ému et un projet de Joi a été élaboré 
tendant à prévoir des sanctions graves 
contre les fonctionnaires de semblables 
services, en cas de nouvelles défaillances 
de cet ordre, » 

. Vous voyez que M. Maurice Thorez avait, 
ns. cle époque, le sens de l'autorité de 
Etut, 


M. Yves Fagon. Il l'aurait encore! 


M. le ministre de l'intérieur, Sans aucun 
doute, S' était au gouvernement, 


M. Arthur Ramette. Cela viendra à soi 
heure, 

M. le ministre de l’intérieur, « Le pré- 
sident indique qu'il ne s'agit pas de met- 
lre en cause le droit de grève inscrit dans 
la Constitution, mais qu'il pense que, de 
à Inême façon que les ouvriers des mines 
ONt assuré un certain nombre de poste: 
de sécurité, les fonctionnaires doivent 
assurer des tâches de sécurité. » 


À l'ectrème gauche. Très bien! 





M. le ministre de l'intérieur. La seule 
différence entre vous et moi, c'est qu'en 
la matière j'estime qu'il n'y à pas une 
fonction de police qui ne soit, au premier 
chef, une fonction de sécurité et qui ne 
doive être assurée en tout temps. 

Les policiers, du reste, l'ont compris. 

On à fait allusion à des décisions éima- 
nart d'organismes de la base, de pes 
talions comme il est toujours possible d'en 
provoquer. 

Le régime de la protestation coordonnée 
est un de vos moyens de propagande. 
(Exclamations à l'ertrème gauche.) 


M. Gabriel Roucaute. Sauf lorsque la pro- 
testation porte ja signature du pari So- 
ciaïiste, 


M. le ministre de l'intérieur. Mais voiri 
un texte qui s'appelle « Projet de statut du 
corps des gardiens Ge la paix parisiens », 
Il a été élahoré, de février à juin 1948, gar 
une commision paritaire qui a adopté à 
l'unanimité les formules que je vais vous 
lire, celte unanhmité avant contresigné 
l'exermplaire original qui est entre mes 
mains, 

L'article à du chapitre 9, sous ; 
« Sanctions pour fautes graves », stipule: 

« Le préfet de police peut prononcer 
l'une quelconque des peines, Y compris 


titrn: 
L164 


la révocation, et sans qu'il y ait lieu de 
saisir le conseil de discipline dans les caÿ 
suivants : 

« 1° Condamnation d'un agent pour 


crime ou délit, devenue detinitive; 

« 2° Refus collectif de service ou parli- 
cipation à un acte collectif contraire à 
l'ordre public. » 

C'est le texte de ce deuxieme paragra- 
phe que je vise particulierement, 

Ainsi, les organisations représentatives 
des syndicats de gardiens de la paix pari- 
siens ont parfaitement reconnu, à l'unani- 
mité de leurs délégués, que le préfet de 
police avait le droit de révoquer, sans re- 
courir à des formes réglementaires, des 
hommes qui se rendraient coupables d'un 
refus collectif de service on de participa- 
tion à un acte collectif contraire à l'ordre 
public, 

Je ne puis que féliciter le corps des gar- 
diens de la paix parisiens d'être repré- 
senté par des délégués syndicaux qui ont, 
à ce point, le sentiment de leur devoir. 
(Applaudissements à qauchi centre et 
a droite. 

Or, c'est pré isém il la forn le a Cp- 
tée par les organisations syndicales de la 
Seine qui figure dans le projet de loi ac- 


1 


tuelleiment en discussion, I est dit, en 
effet, et c'est la phrase essentielle de - 
tex!e : 

«a Toute cessalion concertée du service, 
tout acte collectif d'indiscipline earactc- 


risée pourra être sanctionné 
garanties disciplinaires. 


en dehors des 
Ce sont ex Iormu 
déjà acceptées, qui figurent dans le projet 

e “rlrê? 1e qatut he. 


Fe +1 nn Ê em n —— 
ement les mûmes form 


de loi, (Æ celamations à 


M. de Moro-Giafferri, Voulez-vous 
permettre de vous interrompre ? 


M, le ministre de l'intérieur, Volonticrs 


‘M, le président, Tax parole est à M. de 
Moro-Giallerri, avec la permission de 
teur, 


M. de Moro-Giafferri. Je 
de signaler, monsieur ministre, 
texte le votre projet concu 
termes tels qu'il ne peut x 
cgard, 


l'ora- 


me permellrai 
que TE 
dans des 
avoir, à cet 


] 
} 
est 


ueune ambiguité, 


1 
{ 





S'il y avait seulement les mots « indis- 
cipline collective », on pourrait <e poser 
la question suivante: Est-ce qu'il suffira 
que deux personnes se soient mises d'ac- 
cord pour ne pas remplir un service pour 
que le texte soit applicable ? 

Mais il est inscrit, en réalité: Toute 
cessation concertée du service ou tout acte 
d'indiscipline collective des personnels. 

I ne s'agit donc pas du mouvement de 
deux ou trois personnes qui auraient, dans 
un moment de folie ou d'exaspération, 
commis un acte d'indiscipline. Ce que vous 
avez voulu frapper -— et nous vous approu- 
VON, nous — c'est l'acte d'indis- 
cipline concertée d'un personnel, 


de l'intérieur, Je 
ord avec lanalve que 
M, de Moro-Giaflerri, 


quant à 


M. le minisire 

t 4 L 
coruplèétement d’ac 
vient de fair 


M. Marcel Servin. Pa: 


n'est pas celui adopté 


, }, , t 
aalheur, ce 1exic 


' , 
Par 14 COiNIMNISSION. 


M, le ministre de l'intérieur. Le tex'e 
adopté par la commission revient exacte- 
ment au mème. (Erclamations à l'extrême 
gauche. 


M. Marcel Servin, Pas du tout! 


M le ministre ce l'intérieur. Ce sont le 
actes d'indiscipline collectifs et concertés 
qui peuvent être réprimés en dehors de 
toute garantie disciplinaire, 
risque de provoquer des 
protestations, que même si la loi n'existait 
pas, mème si ce texte n'élait pas volé, un 
iinistre de l'intérieur digne de ce nom ne 
pourrait pas laisser les corps de police se 
melire en grève sans prendre, dans les 
deux heures, des sanctions sans passer 
par les commissions paritaires, 


J'ajoute, an 


Jken va de même pour le ministre de la 
guerre en ce qui concerne Jes armées, La 
grève de la police n'est pas plus conce- 
vable que la grève ou la désertion massive 
de l'armée, en temps de guerre. 

Cest pourquoi, mesdames, messieurs, le 
Gouvernement vous demande de voter le 
projet déposé devant vous et de re pousser 
tous les amondements qui tendraient à en 
dénaturer l'esprit et à restituer à la police 
ce droit de grève qu'elle ne demande pas, 
et dont il ne faut pas qu'elle puisse jamai 
SCTVIr. Applar dissements à nauckhe, au 
Ceutre et à dioile. 


sp 


M. Albert Petit. Cette déclaration \t1 
tüoins, le mérite de la franchise 


M. le président, la parole est à M. Ser- 
Val, 


M. Marcel Servin. Je voudrais, quel- 
ques mofs, reprendre certains des arg 
ments développés p Me] intel | 
l'intérieur et qui ne sont 
nous surprendre, 

Je fer ui une prermi remarque, Cot 
nous l'avions dit, à la Comm ion de J'in- 
térie 1F, l'e Ce! tiel ae € I " ! } ’ 
Cor { pa l'{ 1 1 } la & - 
pression du droit de gri | | 
quoi et en toute ho { jh lee 
Coinme 11 se doit, il eût Ï lab ) 
lire quel était le but visé, € inid'qua 
dans le titre de Ja loi, « ts 
pruner le droit de 

Au sujet de l'argur \n i 
ferai retnarquer à M. le ministu (! TX 
un tour du monde u'tra rapide, sur Jequ 
je reviendrai, il a répondu à tout u 
l'argument essentiel, à savoir que ee tex 
est une violation de la tilution f 
eaise. | \pplaudissen ent à l'ertrêéme acu- 
che 
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ler chercher des exempies 
et des iextes en Angleterre, en Belgique, 





en Tchécoslovaquie, aux Etats-Unis ou en 
Union JA ‘qu . 1l serait mieux d'essayer 
de faire un projet de loi conforme, non 
pa dl onstutution étrangères, mais 
à la Constitution de notre propre pays. 
{ \p} { 1 ements sur Les mêmes bancs.) | 
{) la istilu in lit toxt 1e] ment: | 
« | Ï TA xerce d 1} 
L mentent 
{} 1 Da Sorti dl | ne ! 
1 
le l tent 1e d £ 6,1 
1 Î l ) x { | 
{() ! | ent pr cé fiil vict | 
hi 4 Ne ‘ i 
« lu 
{) 7 ph r | 


| 

M. le minictre de l'intérieur, pour | 

envi, | 

| | 

M. Marcel Servin. iséquen le | 

parliez pas de rég.ementation, parlez-nous | 

re | \ + l'A { pou | 

tou | { is Lion fi 171 14 St VI0- | 

lé une telle loi ll iG | 

| tu l | Unis, | 

0 q ) ou haut, | 

] Ï ] } © l lit 7. Î Ji {a | 

vou vez \ porte intre 1a position | 

pri tre ami Maurice Thorez, au! 

IS SIIDOrICU : ja fonction publique 1 

( 

Ce que vous nous avez dit à ce sujet | 
est re ntéressant, Effectivement, à Ja 
réunion d on supérieur de la fonc 


\ laquelle vous avez fait 


Maurice Thorez a pris la posi 


1 
hion publique 
allusion, M 
tion que vou 


vez rappelée, Mais qu'est- 
ce que veut dire ? Cela veut diri 
précisement qu'en respeclant la Constitu 
lion, M. Maurice Thorez envisageait une 
réglementation permeltant d'assurer cer- 
lains services de sécurité et pas du tout 


une interdiction pure et sunple du droit 


!) À etls itlt tous 168 &x di ta de 
police l'approuvent, Nous vous propose 
ri d'ailleurs, un amendement dans ce 
sPns, qui pour objet de maintenir cer- 

n 4 # 
ain er”vi de sécarité. 

Cela, c’est onstitutionnel. C'est ê 

lemertat \l, que vous pouvez Juger \C- 
Lt ire, au «dl oit de gTEVv( . Ha!s n "est 
pa interdiction de ce droit. 

Par nnséquent, entre notra position 
d'aujourd'hui et Ja position déx eloppée 


ice Thorez lorsqu'il était vice- 


président du conseil, 1} n’y à pas l'ombre 
du unie ntradiction, \ 

Cela dit, monsieur le ministre, je vou- 
drais, en terminant, revenir sur votre 


propre inclusion qui fait qu'en réalité on 
e “dem lé pourquoi vous éêles ici en 
train de défendre un tel P ojct le loi, 

\ 1 lite M 18 £&i la loi CXIS- 
il V | +. À 1i et Lv1 1 

Mais alors que faisons-nous ici. (Applau- 
disse ri 4 (4 l extreme {a it hé 


nd | 

Je cais bien que vous êtes part san des 
IE les pleins pouvoirs. Je sais 
bien que vous considérez ou voudriez 
considérer l’Assemblée comme un « parle- 


ment croupion », Mais nous ne vous lais- 
serons pas faire et nous dirons ce que 
hHous AVOnNS à dire, ipplaudissements sur 


L * fnomes 


Vous 


refusons 


bancs.) 

agir, même si nous vous 
cette loi, C’est, évidemment, une 
sonception un peu” particulière de la dé- 
mocratie, Vous nous permet{rez de ne pas 
ià ha lag le 


vouiez 





| 
| 
| 





L 


j 


Nous pensons que vous n'avez le droit 
d'agir qu'avec des lois et des pouvoirs 
qui peuvent vous être donnés par l’Assem- 
blée et à la condition, en outre que ces 
lois soient en conformité avec la Consti- 


D'autant qu'en matière constitutionnelle 
n'est pas le conseil d'Etat qui pent 
prendre position. La Constitution est lJà. 
Nous voulons qu'elle soit respectée. Vous 
voulez la violer. Nous nous opposons for- 
mellement à un projet de loi qui — on l'a 
dit déjà, à la commission de l’intérieur — 
n'est qu'une entrée en matière pour es- 


sayer de supprimer le droit de grève 
l'autres catégories. 
Il faut être honnête et dire nettement 


que d'on veut, Le raisonnement que 
vous tenez aujourd'hui à l'égard du per- 
sonnel Ge la police, vous pouvez le tenir 
textuellement demain à l'égard du person- 
nel du gaz et de l'électricité, à l’égard des 
cheminots, à l'égard de telle ou telle autre 
catégorie de travailleurs et même — pour 
repré ndre une expression employée par 
M, Fagon, à la commission de l’intérieur 
— à l'égard de cert travailleurs di: 


\ins 


sectour privé, puisque l’activité de ces 
travailleurs peut être considérée comme 


essentielle et vitale pour le pays. 


C'est dire que si nous vous laissions 
laire, nous irions vers la suppression du 
lroit de grève, non seulement pour Je 
personne] de la police, mais pour tous les 
travailleurs, car, en réalité, vous voudriez 
mâter les sursauts de ce peuple qui se 


révolte 


parce que vous êtes en train de 
acculer à la ruine et à la misère. 

En ce qui nous concerne, nous sommes 
contre un tel projet de loi et nous défen- 
drons des amendements pour essayer de 
l’améliorer, si tant est qu’on puisse amé:- 
liorer ce qu’on à pu appeler un monstre. 

Le personnel de la police et les travail- 
leurs sauront reconnaître les défenseurs 
de Ja Constitution et de la République. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné 
rale ?.… 

La dis 

Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion des articles, 


yes 7 + 3 + : # 
ussion generale est ‘10S6, 


" hp 
passage 


(L Assemblée. consultée, de ide de passer 
à la discussion des articles, 


[Art le 1 


M. le président. « Art, 1%, 
da caractère particulier de leurs fonctions 
et des responsabilités exceptionnelles 
qu'ils assument, les personnels de police 
constituent, dans là fonction publique, une 
catégorie spéciale. 

« Par application de l'artiele 2 de la loi 
lu 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, les corps de police sont 
lotés de statuts spéciaux, 

« Le statnt des personnels de la sûreté 
nationale sera élabli dans un délai de 
rois mois à compter de la promulgation de 
1 présente Jai, dans les Conditions fixées 
susvisée du 19 oc- 


En raison 


Î 
] 
par l’article 2 de la joi 
tobre 1946. 

« En ce qui concerne les personnels de 
la préfecture de police, non soumis au 
statut général des fonctionnaires, le statut, 
établi dans le délai prévu à lalinéa pré- 
cédent, sera approuvé par règlement 
d'administration publique. » 

Personne ne demande ja parole 7... 

Je mets anx voix l’article 1", 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2, — L'exercice dn 
droit syndical est reconnu aux personnels 
de police dans les conditions prévues par 
Ja Constitution et par l’article 6 de la loi 
du 19 octobre 1946. 

« Toute cessation concertée du service, 
tout acte collectif d’indiscipline caractérisée 
pourra être sanctionné en dehors des ga- 
ranties disciplinaires. » 

M. Albert Petit à déposé un amendement 
tendant à supprimer le deuxième alinéa 
de cet article. 


La parole est à M. Albert Petit, 


M. Albert Petit, Mesdames, messieurs, à 
la commission de l’intérieur et ici, depuis 
hier après-midi, le groupe communiste à 
nettement indiqué les sentiments qui l’ani- 
maient à l’égard du texte de M. le ministre 
de l’intérieur. 

L'amendement que j’ai déposé tend à fa 
suppression de l’artiele 2 qui, dans le ran- 
port présenté par M. Fagon, était l’arti- 
cle 4, et dont on peut dire qu'il est la 
pièce rmaiîtresse du projet qui nous est sou- 
mis. 

Le projet du Gouvernement avait au 
moins le mérite de ne laisser place à au- 
cune équivoque, sinon dans le titre ainsi 
coneu : « Statut du personnel de la police », 
alors qu’en réalité, comme l’a si bien 
laissé échapper hier M. le ministre de lPin- 
térieur, il s'agissait do l'interdiction du 
droit de grève à la police. 


M. le ministre de l'intérieur, 11 no l’a 
is Jaissé échapper; il l’a toujours ait 
"ès nettement! 


M. Albert Petit. Je vous remercie, mon- 
sieur Je ministre, de confirmer ce que nous 
avons pensé dès le début, Mais, à la com- 
mission de l’intérieur, on a essayé de dé- 
former l'objet du texte et de présenter ce- 
lui-ci comme de nature à apporter des 
avantages aux fonctionnaires de la police, 
pour mieux leur faire accepter l'interdic- 
tion du droit de grève qu'ils détiennent 
de la Constitution. 

Le projet initial ne comportait absolu- 
ment rien qui pût laisser croire qu'en 
échange de l'interdiction du droit de grève 
on accorderait des avantages aux policiers. 
Par contre, le rapport de M. Fagon compre- 
nait plusieurs articles qui ont été repris 
par ja commission et qui énumèrent de 
tels avantages. Nous attendons d’ailleurs 
le ministère de l’intérieur à l'œuvre, pour 
voir de quelle nature ils seront. 

Il reste, je le répète, que la pièce mal- 
tresse du rapport adopté par la commis- 
sion est l'article 2, ancien article 4, dont le 
premier alinéa dispose : E 

. L'exercice du droit syndical est re- 
connu aux personnels de police dans Îles 
conditions prévues par Ja Constitution et 
par l’article G de la loi du 19 octobre 
1916 ». 

Nous n'avons absolument rien à redire 
à une telle rédaction. Mais, après avoir ac- 
cordé hypoeritement aux policiers, comme 
aux aulres fonctionnaires, le droit syndi- 
cal et tout ce qui en découle, le deuxième 
alinéa de l’article 2 décide: 

« Toute cessation concertée du service, 
tout acte collectif d’indiscipline earactéri- 
ste pourra être sanctionné en dehors des 
garanties disciplinaires. » 

Cela, nous ne l’acceptons pas. Et, comme 
nous tenons à ce que l'attitude des uns €! 
des autres, les responsabilités des uns €! 
des autres, dans éette Assemblée, soient 
nettements établies, comme nous ne vou- 
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lons pas que &es décisions se prennent dans 
. secret des délibérations des commissions 
et qu'on puisse dire aux délégations de po- 
liciers qui viennent informer les groupes: 
« Vous sommes d’accord avec vous », 
et puis prendre ici une autre position 

\-plaudissements à l'extrême gauche), 
j'ai déposé cet amendement qui tend à la 
cuppression pure et simple de l’article 2, 
lequel prive les policicrs du droit de 
ureve, €t je demande à cette occasion le 
servtin, (Applaudissements à l'ertrême 


CELUI che.) 
£ eo 


M. de président. Votre amendement ten- 
d'ail à da suppression du deuxième alinéa 
ue l'article 2. 

Vous demandez maintenant la suppres- 
on de l'article entier ? 


M. Albert Petit. Oui, monsieur le prési- 
dent, je demande Ja suppression de lar- 
icle entrer, 


M. Marcel Servin. Piu: on supprimeri, 
peux cela vaudra! 


M. de président. L'amendement de M. Al- 
bert Petit, modifié par son auieur, tend 
donc à la suppression de l'article 2. 

La parole est à M. Fagon, contre l’amen- 
cement, 


M, Yves Fagon. Mesdames, messieurs, 

us venons de voter l'article 1%, Nous 
avons donc reconnu que les personnels de 
police constituent une catégorie spéciale, 
un corps particulier de l'administration 
francaise, et nous déciderons tout à 
D LE l'espère, avec l’article 3 et l'ar- 
ticle 4, de leur accorder un reclassement 
spécial, des traitements spéciaux, en 
inèrme temps que nous donnerons an Gou- 
vernement le droit de leur attribuer des 
indemnités spéciales, en raison des mis- 
sions et des responsabilités particulières 
qu'ils assument, qu'il s'agisse de la sn- 
reté nationale ou de la préfecture de po- 
lice, 


L'article 1%, adopté sans aucune discus- 
sion, fait, je l'ai dit, que le corps de da 
volire représentera Gans la nation fran- 
caiee une catégorie spéciale de fonction- 
niires, avec des droits spéciaux et des ser- 
vitudes particulières. 


Nous arrivons à l'article 2, dont Je 
cronpe communiste demande la suppres- 
sion et qui est, comme vient de le dire 
noire collègue M. Albert Petit, la pièce 
c-sentielle du projet de loi, puisque en 
elfet il aboutit pratiquement à interdire à 
une catégorie de Français l'exercice d'un 
droit inscrit dans Ja Constitution. 

Nous avons tous conscience de la gra- 
vit du débat; celui-ci ne doit être ni 
cloufté, ai restreint, 


On a déjà présenté, hier soir et tout à 
l'heure, une série d'arguments d'ordre ju- 
rilique et même seetimental, 


J'avais, pour ma part, approuvé l'essen- 
tie! du projet du Gouvernement et assumé 
la charge de le rapporter au nom de Ja 
Conmtmission de l'intérieur ; j'ai, certes, 
abandonné ce rapport dans les circons- 
lives que l'on sait, Je tiens, à ce mo- 
ment de la discussion, à dire quelle est 
‘\actement ma position en face de ce pro- 


bete, 


_Le problème de la grève, pour les SYN- 
dicuistes — et nous sommes un certain 
hoïmbre de syndicalistes dans cette Assemi- 
blée — est particulièrement important. 
La grève, c’est un moyen presque naturel, 
Hoprescriptible, pour les travailleurs, de 
ütlendre Leur droit à la vie, c'est-à-dire 








leurs traitements, leurs salaires, leurs 
moyens d'existence et ceux de leurs fa- 
milles, 

La grève, dans la législation française, 
a été d'abor! considérée comme un acte 
délictueux, puni par le code pénal. Mais, 
depuis 1864, elte est devenue un fait li- 
cite et, en elle-même, elle n’entraine 

lus de sanction, ri pénale, ni civile sous 
orme de dommages-intérêts. Je Jaisse de 
côté, évidemment, le point de savoir si elle 
est un cas de ruplure de contrat, ce qui a 
été admis par la jurisprudence française, 
aussi bien administrative que judiciaire. 

En octobre 1946, la Constitution a opéré, 
dans l'histoire *e la grève et des mouve- 
ments sociaux en France, un tournané. 
La grève n’est plus jamais un acte délic- 
tueux, ni un simple fait susceptible d’en- 
trainer des répercussions d'ordre judi- 
ciaire; el'e A, désormais de l'exercice 
d'un droit, « Le droit de grève — dispose 
le préambule de la Constitution — s'exerce 
dans le cadre des lois qui le réglementent,» 

Depuis? maïgré nos sessions très lon- 
ques, nous n'avons jamais abordé l'étude 
d'une loi “églementant, soit pour les tra- 
vaileurs du secteur privé, soit pour les 
agents du secteur publie, l'exercice de ce 
droit reconnu par la Constitution. Mais, 
dans les mois et les années à venir, nous 
serons conduits à aborder, au fur el à me- 
sure que :es circonstances l’exigeront, 
l'étude de la rég'ementation nécessaire 
de ce droit. 

Réglementati ;n nécessuire, en effet. car, 
M. je président de la commission de l'in- 
térieur le rappelait à cette tribune, il n'y 
a pas en France de droit absolu. Tout 
droit, quel qu’il soit, doit être réglementé, 
et toute réglementation peut compc'ter 
des prohibi:ons. 

Au cours de aotre histoire, il est apparu 
nécessaire de réglementer le droit de réu- 
1icn, ‘e droit S’association, la liberte 3e 
la presse, le droit de propriété. A l'égard 
de chacun de ces droits, la législation 
française, sans qu'aucune opposition se 
soit manifisté?, n'a-t-eile pas décidé des 
interdictios * 

Vous-mêmes, messieurs Jes commu- 
nistes, vous avez réclamé, parfois avec 
véhémence, des interdictions en matière 
de droit de réunion et d'association: et je 
pénse que vous ne vous ferez pas les dé- 
fenseurs irréductibles du droit de pro- 
priété, qui a pourtant été longtemps re- 
connu « inviolable et sacré ». 

La réglementation d'un droit peut donc 
conduire à la suppression, à la prohibi- 
tion de son exefcice. Il existe bien à Paris 
une réglementation de la circulation et le 
préfet de police, dans le cadre de ces 
règlements, a établi des « sens interdits ». 


M. Marcel Servin. Mais il y a d'autres 
rues pour passer, tandis que vous, vous 
interdisez purement çt simplement Ja 
grève. 


M. Yves Fagon. Nous en discu!erons, 
mon cher collègue, Pour le moment, je 
reste dans les limites de mes moyens, 
modestes souvenirs d'études juridiques 
qui remontent à une quinzaine d'années. 

Si vous admetlez Ia réglementation du 
droit de grève, vous admettez par là 
méme une prohibition possible. 

Je vais plus loin; analysant plus en 
détail le nouveau droit constitutionnel 
francais, je constate que la Constitution 
d'avril 1946 déeidait que le droit de grève 
serait reconnu à tous et S'exercerait dans 
le cadre des lois le réglementant: cette 
constitution à été rejetée par le peuple 





francais. La seconde, la Constitulion eu 





vigueur, dispose, je l'ai dit, que le droit 
de grève s'exerce dans le çadre des lois 
qui le réglementent. Or, j'ai relu ces 
jours-ci les débats de la commission de la 
Constitution et de la seconde Assemblée 
constituante. Eh bien! personne — pas 
même celui qui, à cette époque, interve- 
nait au nom du groupe communiste sur 
cette question, M. Pierre Iervé — n'a ja- 
mais demandé que J'on reprit la formule 
de la première constitution: « Le droit de 
grève est reconnu à tous ». 

Donc, si, grâce à vous et grâce à nous, 
la formule ne figure plus dans la Consti- 
tution, si, par conséquent, le droit de 
grève n'est plus reconnn à tous, c'est 
— lion raisonnement est peut-être sim- 
pliste, et je m'en excuse — qu'il peut ètre 
interdit à certains. 

J'atlends encore qu'un membre de l’As« 
semblée se lève pour, s'appuyant sur la 
Constitution, demander que le drbit de 


grève soit reconnu, gar exemple, à 
l'armée ! 


M. Marcel Servin. Vouz les en train de 
peser des œufs de mouches dans des Ba- 
lances en toile d'araignée! (Exrciamations 
et rires.) 


M. le ministre de l'intérieur, Ce n'est 


pas un argument! 


M. Yves Fagon. Vous êle: cerlai 
très spiriluel, morisicur Servin! 


M. Marcel Pcimbæuf. Et poste, par-des- 
sus le marché! (laterruptions à l'ertrème 
gauche.) 


M. Charles Benoist. Cela vaut mieux «ur 
la charte du travail et le syndicalisme à 
l'eau de rose! 


M. Yves Fagon. Je croi: donc que, sans 
violation du droit constitutionnel, nous 
pouvons établir une réglementation et des 
prohibilions en matière de grève. 


Reste, évidemment, l'argument dtve- 
Joppé, notamment au mois de décembre 


dernier à l’occasion de l'interdiction du 
droit de grève pour les C. R. D. par nos 
collègues du groupe communiste disant: 
La grève est une des 
normales du droit syndical et, supprimer 
l'exercice du droit de grève, c'est porter 
atteinte au droit syndical, 

Permetiez-moi de dire que ce raisounes 
ment, même s'il a élé tenu par des syne 
dicalistes, ne m'a jamais paru très solide. 
Le droit de grève n'a jamais été lié au 
droit syndical, En droit francais, la grève 
a été reconnue lJicite en 1861; or, 
dicats étaient alors illicites; ils n’ont été 
admis qu'en 188. 


les svne 


Done, déjà dans l'histoire de notre droit 


apparait une césure centre le droit de 
grève et le droit syndical 


La tradition législative francaise, égale 
ment, établit cette distinction, Je ne cite. 
rai qu'un document; il s'agit d'un projet 
de loi déposé sur le bureau de la Chambre 
des députés, le 29 avril 1937, sous Je 
n° 2316, par le gouvernement de front 
populaire présidé par M. Léon Blum. 
Parmi les signataires de ce projet, je re- 
lève les noms de MM. Dormoy, Auriol, 
Jean Zav, et aussi de l'un de :s Cols 


e 
lègues, M, Pierre Cot. 

M. Pierre Cot appartient aujorgd'hui au 
même groupe que M. d'Astier de La Vige- 
rie, lequel, l'autre jour, à la commission 
de l'intérieur, défendait une these en 
opposition certainement avec celle-c1, que 
je relève dans l'exposé des motfs du 
projet de 1937: 

« JL est bien entendu, aiasi que le dé. 
clarait M. le président du nseil Poincaré 


manifestations 
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lans la séance de la Chambre des dépu: 
du 29 novembre 1926, que la loi de 184 
sur les syndicats et le droit de grève s2mt 
deux choses tout à fait différentes, » 

veux pas vous faire effectuer à 


nouveau voyage à l'étranger, fort in- 
téressant, auquel nous à conviés M. le 


guinistre de l'intérieur. Je ferai seulement 
collègues communistes 
qu'is devraient bien réserver une partie 
de leur indignalion à un certan nombre 
de légiclateurs qui, dans tels pays qu'is 
nous donnent souvent en exemple, ont, 
tout en reconnaissant le droit syndical, re- 
fusé le droit de grève, non seulement aux 
policiers, aux fonctionnaires et aux agents 
«es services publics, mais encore à tous 
les travailleurs du secteur privé, 

Si le droit de grève est un droit naturel 
et jmprescriplible attaché à Ja personne 
humaïac, tous les hommes qui l'inter- 
disent sont des criminels (Interruptions 
à l’exrtréme gauche), et les plus grands 
sont ceux qui, dans Plhistoire, l'ont 
condarané les premiers: MM. Joseph Sta- 
jine et Clément Gottwald. (Erclamatlions à 
4 [rCine qauche.) 


Ahcprvor } nos 


M. Marcel Servin. Vous n°v compre 


lili YICI1 à 


M. Pierre Truffaut, \vouez que c'est dif- 
fi Le ! 


M. Yves Fagon, Monsieur Servin, je ai 
pas a prétention d'être aussi intelligent 
que vous; c’est évident, tout le monde l’a 
remarqué. {Sourires au centre el sur 
divers bancs.) Aussi, je me borne 
constatations de bon sens. 

Vous nous avez dit tout à l'heure: La 
police de Paris s’est mise en grève en 
1914, et vous voulez, aujourd’hui, lui reti- 
rer le droit de grève! 


à des 


J’enregistre votre indignation; mais que 
pensez-vous de Ja facon d’agtr de M. Gott- 
wa'd, secrétaire général de la € G. T. 
tehécoslovaque.… 


M. Charles Benoît. Nous sommes À Pa- 


SI 
M. Arthur Ramette, Vous faites errour! 


M. Yves Fagon. 
pouvoir ? 

N'y avail-il pas élé aidé par une grève 
générale de v:ngt-quatre heures qu’il avait 
cormandée, greve gnérale de la po.ice 
des fonctionnaires, du secteur privé ? 

Cependant, quelques Jours après, il 
interdisait le droit de greve pour tous, y 
compris les travailleurs du secteur privé! 
Anterruptions à l’ertrême gauche.) 

Si vous approuvez M, Gottwald, recon 
naissez que notre ministre ‘est encore un 
bien pelit garcon à côté de Juil (Aires et 
exclamations à l’ertréme gauche. - Hires 


au centre el u droite.) 


lorsqu'il est arrivé au 


3 


M. Albert Petit. Nous en sommes con- 
vaincus! (Rires à l’ertrème qauche.) 

M. Yves Fagon, Il résulte, en définitive 
de examen de Ja Constitution de 1946, 
que le droit de grève doit ètre rég.ementé 
et que son exercice peut être interdit à 
un certain nombre de citoyens français, 

Personnellement, je ne ret:endrai pas, 
pour Ja détermination d2 ceux-ci, la dis- 
tinction traditionnelle établie entre les 
fonct'onnaires d'autorité et les fonction- 
naires de gestion. I s'agit de formules que 
nous avons entendu prolesser dans les 
facuilés, notamment par M. le doyen Per- 


thélémy. 
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srale, voire la prohibition du droit de 
grève, je défendrai pour ma part la thèse 
de l'interdiction pour certaines catégories 
de travailleurs du secteur privé. (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Servin. Nous y voilà! Ainsi, 
lss choses sont claires. 


M. Yves Fagon. Admettriez-vous, par 
exemple, à l'heure actuelle, une grève de 
la boulangerie ? Admettriez-vous, dans un 
état de pénurie où l’alimentation des villes 
dépend de la modeste production française, 
que soient lancés un jour, par la C. G. A. 
par exemple, des ordres de grève invitant 
les paysans à ne plus effectuer de livrai- 
sons ? 

Je le répète, n'engageant que ma seule 
responsabilité, je suis partisan, selon :es 
circonstances, d’interdictions de la grève, 
dans le secteur privé comme dans le sec- 
teur publie, lorsque seront en cause des né- 
cessités vitales pour le pays, pour l'Etat. 
Et la police est certainement l’un des corps 
sur lesquels reposent la vie et la sécurité 
de l'Etat, 

Je comprends parfailement que des hom- 
mes décidés à abattre le régime et à chan- 
ser Jes institutions républicaines soient 
partisans de la grève dans Ja poiice. Et, 
messieurs les communistes, à l'heure ac- 
tueïle, maigré les apparences, vous n'êtes 
pas les seuls à demander que la grève soit 

lans la police. 

M. Marcel Servin. Nous verrons cela au 
moment du vote. 


M. Cilbert Cäriier., Nous le 


effet, tout à l'heure. 


verrons, en 


M. Yves Fagon. Je crois bien que nos 
collègues de lintergroupe gauhiste ne sont 
pas loin de partager voire opinion à ce su- 
jet, (Prolestations sur quelques bancs au 
centre et à droite.) 

M. Xavier Bouvier c! M. Henri Mailez. 
Où avez-vous vu cea ? (Rires et exclama- 
lions à l'ertréme gauche.) 

M. Marius Cartier. 115 voteront avec 
tout à l'heure. 

M. Arthur Ramette. \oÿez quelle unani- 
mit: entre vous et les gaullisies! 


M. Aibert Petit. On est toujours trahi per 


les siens, monsieur Fagon, 
M. Yves Fagon. |is5 n° 
M. Albert Petit, M. Bouvier vient de faire 


Utue INISC au hp ) it vemarquable! 


sont pas des miens. 


M. Yves Fagon. Mesdames, Jnessiours, 
ertains de nos collègues ont prétendu ex- 
primer tout à l'heure Jes sentiments qui Se 
sont manifestés à l'extérieur, dans des or- 
ganisations syndicales ou des corps de po- 
lice, en face du projet que nous exam:nons. 

Je crois cette ind'gnation, cette émotion 
tout à fait réel:es, mais il ne faut pas .es 
exagérer, Tout à l'heure, M. le ministre de 
ntérieur à donné des indicat:ons sur un 
texte qui avait été préparé, proposé, en ac- 
nr d avec diverses yann sation syni lica os 


des corps de pal'ee. 





"ontenterai de citer un simype fait, 
iernicre, le 14 février, que:ques 
éjémients de Ja police parisienne avatent 
fait grève, Ils ont été désavoués par des 
dirigeants syndicaux. J'ai là un journal 
syndical, Les Nouvelles syndicales, numéro 
le février 1947, où je lis ceci: 

« Nous estimons que Ja police n'a pas à 
détiler dans les rues, derrière des bande- 


Je nie 
2 
ba «ii 





ralcs. Ce n'est pas sa place, » 





| 


Par ailleurs, un débat à eu lieu sur es 
Incidents au conseil municipal de Paris et 
le président de eette assemblée, dans là 
ctance du 22 mars 1947, pouvait, après 
avoir condamné le geste des quelques rares 
policiers qui avaient fait grève, rappeler 
que, quelques jours auparavant, présidians 
une manifestation des policiers résistants 
de la préfecture de police, il avait, lui, dé- 
claré qu'il n'admettait pas la grève dans 
Ja police et que ses paroles avaient Été un 
niment app'audies par l'assistance, 

La grève dans la police, c'est une mr- 
nace pour l'autorité de l'Etat, pour les ins 
tilutions républicaines, pour les libertés et 
les droits individuels, 

Le président de la commission de l'inté- 
rieur rappeiait hier, en effet, que la pli- 
part des droits reconnus par la Constiiu- 
ton, droit de réunion, droit d’associatian, 
coit de raan:festation et même, dans cer- 
lains cas, droit au travail et droit de grève, 
s’exercent sous la protection de la police. 

L'exemple qu'il a pris me paraît éln- 
quent, Dans une usine dans une eutre- 
prise, le personnel, consulté sur l’arrèt du 
travail, se prononce À Ja majorité pour Ja 
continuation du travail Comment da liberté 
du travail pent-elle être assurée contre nne 
minorité qui veut l'interdire par l'in 
tallation des piquets de grève, si la paiico, 
te jour-à, a abandonné son poste ? 

Voiià un droit individuel de l’homme, ie 
droit au travail, qui ne pourrait pas étre 
garanti si a police n'était pas Jà pour le 
faire respecter. 

La vie des individus dépend du fonction- 
nement permanent et continu de la paiice. 

Mes chers collègues du groupe commu- 
niste, vous nous direz, tout à l'heure, à 
l’occasion d'un de vos amendements à l'ar- 
ticie 2, queis sont les services de sécurité 
que vous voulez voir assurés sans défail- 
Jance par la police, Vous nous direz quels 
sont les services que la police assure ac- 
tuelement et qui ne sont pas des services 
de sécurité, et Je crois que nous atriverons 
à des concusions concordantes. 

Je ne reviens pas sur ce qu'a dit laut À 
‘heure M. le minisire de l'intérieur à pro- 
pos des déclarations de M. ‘'fhorez, J'en 
avais annoncé la Jecture, il l’a faite avart 
MO, 


M. Albert Petit, Vous vou: 
tagé la besogne, 


M. Arthur Rametie. C'est de Ja roncnr- 


rence dé'ovale! 


É s 1 : , 
CECS AGE ha 


M. Yves Fagon. Voici cependant un pas- 
Sage d'une deuxième intervention faite par 
M, Thorez au cours de la jnème réunion 
du conseil supér'eur de la fonction pubi- 
que, dans lequel il déc'are: « Il est des 
services dont e fonctionnement doit être 
assuré dans toutes les circonstances, quelle 
que puisse èlre la légitimité des revendi 
cations, » 

Et il ajoute: « Nes manquements graves 
ont eu lieu récemimnent, Le Gouvernerpent 
ne peut pas les admettre. » 


, 
JAN gaie 


M. de Moro-Giafferri. Voir je 
l'un homme de gouvernement! 


M. Albert Petit. En accord avec leurs 
organisations syndica:es, les fonctionnaires 
de la po! assurent ies services de scru 


rite. 


M. Yves Fagon. Aucun gouvernement uù 
monde ne reconnaît le droit de grève à 14 
police. L'Assemblée nationale française, 
prenant loutes ses responsabilités, rejet- 
tera l'amendement de M, Petit et voter: 
tout à l'heure le texte proposé par la con: 
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er 

au-sion, qui est dans le cadre de la Cons- y M. Yves Fagon. Voici ma deuxième ob- 

titution ‘et dans le sens de l'intérêt général : servation : 

du pays. f, Nous allons, pour une catégorie de Fran- 
Je termincrai mon intervention, que j'ai cais, réduire l'exercice d'un droit. 

“oulu placer sur :e seul terrain juridique, Ÿ 

en négligeant toute quereile partisane, par | M. Marcel Servin, Non pas rédure, mais 


oux 6bsert tions que j'adresserai au Gou- supprimer, . 
Net dns) Li À M. Yves Fagon. C'est exact, supprimer. 
Vous allez enlever à la police un des , nnnrime hie n ca \ 
moyens que les autres tri nraieurs peu- Re 3 supprime bien que ce qu 
n rernplace, 
à nf do iser. I faut qu'elle soit défendue. L' & Lx | SSL T-asnis 
M. le président de ia commission de l'in-| exercice du droit de grève, arr 
crieur vous l'a dit hier et le statut géné-"! Concert du travail élant interdits, il faut 
des fonctionnaires vous en donne l'or- , due Soient mis le plus rapidement possible 
ir, si je puis m'exprimer ainsi, tu pere, dans e nage les Fe rpm er 
COMMISSIONS parilaires et comiies techni- 
Le: À gg rs qui ac en re une täci 7 ques prévus par le statut général des fonc- 
eo 2 a pe v Eh: ARTS tla he tu 20 |üonnaires et grâce auxquels les person- 
L'Op te br + dique à aques inadinissi- nels de la police , par l'intermédiaire, soit 
f) s {ie d pal te Journaux. de leurs a dé! légués clus. soil des re présen- 
Nous avons eu des échos de ces atie- tants de leurs organisat: ons syndicales ou 
ques, hier encore, de ce côté de l’Assem- ‘de leurs associations de police, sercht ap- 
bée (l'ertrême gauche) où l'on prétend pelés à participer à l'organisation générale 
defendre les droits des policiers ct on les ! de votre administration et à l'application 
rails de « inatraqueurs ». du statut personnel des agents de Ja po- 
Ja police à le droit d’être défendue. Le QE | 
slatut général des fonctionnaires vous En effet, il ne faudrait pes qu'en r#ison 
donne le droit d'appe'er devant les tribu- de l'interdiction du droit de grève, les 
naux les hommes et les journaux qui atta- : policiers, qui constituent la catégorie spé- 
quent de cette manière Îles poiicicrs. ciale de fonctionnaires instituée par l'arti- 
\ levez, sieur le ministre de cle 27 fussent démunis de tous movens 
L tee "À pre ) … Mairie défer sp A de faire entendre leur voix, de présentet 
A ut 1e 6 nse { l 
eurs revendications et de partici à l'or- 
cette police et poursuivre les hommes et e ta \] 


: Me sanisation de leur administration et à 
+ 1 nt * ' Î ar Le 
les journaux qui lattaquent, l'amélioration de leur sort, 


M. ls ministre de l’iniérieur, Voul-7- Monsieur le ministre, le deuxième alinéa 
vuus ne permettre de vous interrompre ? | de l’article 2 constitue une arme redou- 
laile entre vos mains. 

Cela comporte, je l'ai reconnu à la com 

le ministre de l'intérieur. Je voudras | Huission de Fintérieur et je tiens à le dc- 
d'abord féliciter notre collègue M. Fagos clarer du haut de cette tribune, un cer- 
" ur la forme et le fond de son exposé, | tin risque d'arbitraire de la part de l'ad- 
que je trouve tout à fait remarqualde. | Aunistralion. 
(Erc'amalions à l'extrême gauche.) Chaque fois que l’on donne de l'autorité 
k à queiqu'un, il y a toujours un risque 
M. Charles Benoist. On s'en doutal un | J'axbitraire. 





M. Yves Fagon. Je vous en prie. 


hé: Lorsque se sont déroulés jei les débats 


M. le ministre de l'intérieur, Je recon- | SUT Je statut général des Lure ‘ionnaires, 
nas que, parmi les attitudes de duplieité ; dont j'étais le rapporteur, à côté de M. le 
du parti communiste, figure en effet cette | président Thorez, chaque fois que, venant 





attau perin inente contre les fonction- | Sur tout du groupe radical, des &mendi 
naäa res d polie: : ces insultes permanente G ments étaient présent s tendant à donner 
. = nc et 11] ln si : 
{ otre : rules le: polices et cette prélen pus u&L pou voirs aux + ns LS ut QsC1- 
ion à tre ici :e seul à les défendre. paine, à conférer des pouvoirs de décision 


iux commissions paritaires, M. Thorez, au 
M. Abe : Petit. Ce n'est pas ce que j'ai ! nom du Gouvernement, et moi-mème, au 
dit à La tribun À nom de Ja commission de l'intérieur, nous 
Nous aéten lons tous les fonctionnaires. | disions : Non, toutes ces comimissions, tous 
ces comités n'ont qu'un caractère consul 


M, le ministre de l’iniérieur. Je vous |'tatif et la décision finale doit toujours 


J 


lique, en réponse à votre question, mon- , réster au ministre ou à ses délégués, 


sieur Fagon, que toutes ies fois qu'un jour- Il ya là évidemment uu risque « ar- 
mal jasulte la poice, ce journal est pour- | bitraire, C'est fatal, c'est normal et, je le 
suivi sur plainte de moi. répète, chaque fois que l’on confie uni 

Je ne laisse attaquer et je ne poursui- | autorité quelconque à un homme quel- 


Vrai jamais un journal insuitant le minis- | conque, ce risque existe, 
tre ue d'intérieur, Mais, toutes les fois |! y» vous demande donc d'appliquer 
qu'un subordonné quelec nque du ministee | jénxième alinéa de l'artic'e 2 avec le sens 
e itérieur sera insulté.….. de l'humain, en considérant que les hom- 
M. Alb2@ Petit. Vous, vous u'insultez | Mes qui constituent votre corps de polic 
j'is, VOUS frappez. sont, Partout les fonctiongaires, li pius 
+: 2 1: Cu Afna Hounser | exposés, qu'ils courent des risques parti- 
us Ôtes op poil pour cire nonnuic. culièrement CTAVES. 11 faut qu'il puis ant 
M. le ministre de l'intérieur, comme | € faire entendre, Is ne doivent pas etre 
où sait le faire chez vous, messieurs, | considérés comme des soldats. C'est, d'ail 
\l'oraieur s'adresse à l'extrême gauche) !leUYs, pourquoi nous leur reconnaissons À 

par un journal, fût-l le Travailleur Alpin, droit syndical, 

journal qui se livrera à ces attaques ! Nous demandons que l'exereice de ce 
“dienses sera poursuivi en justice et, je droit syndical soit pour eux la garantie 
lespere, condamné, (Applaudissements à qu'ils pourront déléguer leurs représen- 
ÿtuche, au centre ct à droite.) tants auprès de vous et faire entendre leur 
VOIX, 


mg les policiers, qui sont d'accord 





\ 










M. Yves Fagon, Je remercie M. le mi- | 
hisiré de cetle précision. | 
| 
| 
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dans 
grou 
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(M 


ton 
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dans ensemble sur la cat: worisaltion Sp£- 
M. Alhert Petit. }! n'y à pas de qu \i ! + sl iV » avantages spécia 1X {! it 


l'Etat 


spéciaie — 
bre de droits — continueront à 
la tache jirmmense, 


ment et indemnités — et avec la 


servitude 


interdiction d’un certain nom- 


£Tave, 


accomplir 


difficile et déli- 


qu'ils assument pour la sécurilé de 


el de 


cette 
Cotuinuiste 
droits sacrés des travailleurs de la fonction 
la police, on 
sachant parfaite 


LA 


s 
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if. 
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. la président, 


fl 
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LAaT 


publique, 


Jeurs 


compatriotes, 
Alors, lorsqu'on viendra 
les jours prochains 


nous dire, dans 


qu'il ne-s'est trouve 


Assemblée 


qu'un 


uotamment 


groupe — {e 


défendre les 
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recuetilis. 


}' 1, 


tous 


nous permetlra de rire, 
ment 

ef que nos co.lècu 
citent souvent comme 
montrent que ceux 
pre tendent défendre Île 
la polices, 

le droit ü Créve à 
parvenaient Un jour au 
dissements au centre 


at | 
LTrotujHK 


ef. 
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et acrieéhsies 


‘ommumnistes nous 
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aujourd'hui, 
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nal, la discussion du projet relatif au droit 
de grève dans la poiice, écrit ce qui suit: 

« Puis les communistes, qui ne veulent 
pas comprendre que le droit de grève peut 
être, sans violer la Constitution, stricte- 
ment rég'ementé pour la police, entamè- 
rent l'offensive en posant la question préa- 
Jable, qui fut repoussée par 411 voix contre 
491. » 

De la lecture du journal Le Populaire, 
qui est le journal du parti du ministre de 
l'intérieur et du prés“lent de la commis- 
sion, et de l'intervention de M. Fagon, j'ai 
Lré cette conclusion que j'avais le devoir 
de déposer un amendement réglementant 
effectivement le droit de grève dans 
P lice. 

J'ai repris, l’ailleurs, je ne Je cache pas, 
certains passages d'une résolution qui nous 
a été envoyée par les policiers eux-mêmes. 

On a fait allusion tout à l'heure aux sol- 
dats et aux boulangers, 

On a dit: Est-il admissibie, dans un Etat 
policé, dans un Etat civilisé, d'interrompre 
la fabrication du pain, est-il admissible que 
des soldats aient le droit de se mettre en 
grève ? 

La question ne se pose pas ainsi, sauf si 


à tenter par là une diversicn. 


don veut 

Lorsque des fonctionnaires se mettent en 
grève, la sécurité des services n'en est pas 
atteinte pour autant, 


‘ontraire ! 


M. Jean-Marie Louvel. Au 


(Sou: u'es.) 


M. Albert Petit. Non, pas au contraire; 
mais en tout «as elle n'est pas alteinte. 

Tous les membres de cette Assemblée 
qui ont J'hanneur d’être maires ont connu 
dans leur commune des grèves d'employés 
ou d'ouvriers communaux. 

Un employé communal! a-t-il jamais 
refusé, parce qu'il était en grève, de trans- 
porter dans un hôpital un malade ou un 
blessé ? 

Un employé des pompes funèlres a-t-il 
refusé de conduire au c'metière… 

M. le ministre de l'intérieur. Mais oui! 
Cela s'est vu! 

M. Albert Petit, Mais non, monsieur Je 

! 


Hiinistre ! 
M. le ministre de l'intérieur. Si! 
M. Yves Fagon. M. Gilbert Cartier a 


à la commission des faits de ce genre, qui 


ge Soul passés én Seine-et-Ois 


. 


M. Albert Petit. Cela ne s'est jamais pro- 
duit dans Île département de la Seine. 

Ce à quoi les empoyés des pompes funè- 
bres se refusent, lorsqu'ils sont en grève, 
c’est à faire des services luxueux. Tout 
Je monde est égal devant la mort et tout 
ie monde est enterré à la huitième eiasse. 

M, Marcel Poimbæuf, Il y à maintenant 
les petits macchabées. 


Mme lisdeleine Braun, 1] y à aussi les 
pelils députés, 


M. Albert Petit. Voi:à la seule conditon 
que meltent les employés des pompes fu- 
nèbres lorsqu'ils sont en grève, pour as- 
surer leur service. 

Mon amendement tend, dans Je même 
esprit, à exclure de la grève l'accomplis- 
soient par les policiers de certains ser- 
vices, 

Et après la dernière intervention de 
M. Yves Fagon, en raison aussi de l'ap- 
“écialion portée par l'organe central du 
al il SO liste, ] pence que les h)i1- 


} 


| 
Y 
Ë 





nistes, les socialistes et les membres du 
mouvement républicain populaire pour- 
ront constituer une majorité qui régle- 
imnentera vraiment le droit de grève des 
policiers, et je demande à l'Assemblée de 
se prononcer par scrutin en faveur de mon 
amendement. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Yves 
Fagon, contre l'amendement. 


M. Yves Fagon. Cet amendement est 
la reproduction d'un fragment d'une pro- 
position pius détaillée qui a été remise 
à un certain nombre d’enke nous par une 
délégation de poiciers. Le texte original 
comportait en plus queïques mois qui ont 
été omis par M. Petit: garde des éditices 
pub.ics, 

Les policiers avaient même présenté, 
dans un autre paragraphe que M. Albert 
Petit ne raprend pas non plus, des dispo- 
silions concernant leur intervention obii- 
galoire en cas de flagrant délit et leur 
concours en cas de calamité pulrique ou 
d'accident, 

Je’ disais tout à l'heure que l'énuméra- 
tion des tâches de sécurilé publique que 
doit assurer la police serait assez cu- 
rieuse, 

En effet, le texte étab'i par les policiers 
énumère un certain nombre de tâches 
que la police doit, même si ele est en 
wrève, assurer en tout éclat de cause, 
M. Petit en rogne un peu, puisqu'il sup- 
prime le flagrant délit et l'obligation d’in- 
tervenir en cas de calamité publique ou 
d'accident, Mais je voudrais mettre l'As- 
sembiée en face de ses responsabilités. 

Il ne peut être question de dresser une 
liste limilative des tâches que la police 
en grève à l'obligation d'assumer. La po- 
lice a un rôle essentiel dans la sécurité 
publique, dans la sécurité nationale, dans 
lequel il est impossible de distinguer telle 
fonction spéciaie ou telle tâche particu- 
lière. 

Le rôle de la police est, je le répèle, de 
garantir les institutions républicaines, la 
sûreté de l'Etat et Ja sécurité des ci- 
toyens. 

Cette tâche constitue un fout: nous ne 
pouvons pas opérer de distinction entre 
ses divers éléments constitutifs. 

Mais si nous voulons quand mème en- 
trer dans les détails, vous me permettrez 
de vous dire qu'avant reçu une délégation 
syndicae de policiers et ayant pris con- 
naissance du texte repris en partie par 
M. Albert Petit dans son amendement, J'ai 
posé celle question: Un agent de police 
‘hargé d'assurer Ja circulation sur Ja 


re Et : Motos 
pour i-t-1l faire 


On m'a répondu affirmaiivement, mais 
aussi qu'en vertu d'un deuxième para- 
graphe que vous, monsieur Petit, vous 
avez fait sauter, il devra intervenir en cas 
d'accident. 

J'ai, à mon tour, répondu que je préfé- 
rais qu'il n’y eût pas d'accident, 

M. Mercel Servin. C'est, en effet, plus 


sare. 


M. Yves Fagon. J'ai encuite posé une 
seconde question: Unepolicier de garde 
d'un imineubie menaçant ruine 
a-t-il le droit de faire mève ? 

La délégation m'a répondu: Oui. mais si 
une partie de Ja toiture ou si un moellon 
tombe sur Ja tète d'un enfant, on trans- 
portera celui-ci à l'hôpital, 


aupres 


Je preférerais que le policier assure son 
service et que l'enfant soit dévié de sa 
“ann 


oute, 











Mme Madeleine Braun, Un policier ne 
peut pas empêcher une maison de tomber, 


M. Yvcs Fagon. Vous pouvez donner des 
cxempies, Inadame Braun, car je recon- 
hais que, pour la défense des travailleurs, 
vous c'es nettement qualifite. 


M. Marcel Corvin. Plus que vous, en tout 
Cas. 


si 


M. Marcel Poimkæuf. C'est volre poiut 


de vue. 
M. le président. Restons dans le sujet. 


M. Yves Fagon. Il est des comparaisons 
qu'il vaudrait mieux tout de même ne pas 
établir. 


M. Hiarcel Servin. C'est également mon 
opiuion, 


M. Yves Fagon. Je dis qu'il sera impose 
sible de déterminer, dans les fonctions de 
la police, quelles tâches seront nécessaires 
à la sécurité et quelles autres, par exem- 
ple, comme des travaux d'écritures ou des 
{riansmissions de pièces auxquels se li- 
vrent les commissariats, ne le seront pas, 
ca qui permettrait d'autoriser la grève 
pour quelques agents ou secréiaires de 
commissariat de police, chargés des en- 
quêtes précédant une naturalisation ou 
d'autres activités de ce genre. 

Bien sûr, on peut trouver quelques rares 
fonctionnaires, occupés seulement à de la 
paperasserie, qui pourraient faire grève 
sans pour cela mettre en danger la sécu- 
rité de l'Etat. 

Mis il faut considérer la police dans son 
ensemble, Elle est chargée d'assurer la st- 
curité de Ja nation. Les téléphonistes as- 
sument une tâche aussi importante que 
celle des policiers qui tiennent tête à une 
marifestalion et dont la mission dépend 
de Ja rapidité de transmission des ordres. 

Dans ces conditions, n'établissons pas de 
distinction, ayons le courage de dire qu'il 
existe un corps spécial, celui de la police, 
dont Ja tâche essentielle, et c'est à son 
honnc_:, est d'assurer la sécurité le 
l'Etat et des citoyens. 


t 
L 


Lirons-en foules les conséquences en 
rejetant l'amendement, un peu plaisant, 
M. Albert Petit, (Applaudissements au 


2 M. 


centre.) 


M. Antoine BDemusois. C'est vous cui 
p'aisantez, monsieur Fagon, 
M, le président, La parole est à M. le 


président de la commission. 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission. La commission de l'intérieur 
a repoussé l’amendement de M. Petit, qui 
ne prévoit d'ailleurs, en cas de cessation 
concertée des services, cœu’un certain 
nombre de {ches, parmi lesquelles la pro- 
tection des établissements de crédit, 


La commiss'on estime qu'un amenüc- 
nt aux termes duquel Ja police dit, 
en cas de grève, prévoir la prféction des 
banques, et non pas celle des lieux de tra- 
Vail, des usines, des ateliers, des établis- 
sements pubies, n’est pas recevable. 


M. Marce! Servin. Faut-il en déduire que 
vous estimez nécessaire de retirer de 
l'éenumoration les étahissements de cré- 


t ( 
Gut ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M, Petit, 

Je suis saisi d’une demande de seruntin 
presentée au nom du groupe communiste, 

Le serulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 
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nm. le président, Personne ne demande 
plus à voter Fée 

Le scrulin est clos. ; 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
gnent des votes.) 


M. le président, Voici le résuilat du dé- 
pcuillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,... 582 
Majorité absolue .....,.,..., 292 


Pour l'adoption....;: 4191 
RTS soc co cos: ONE 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté, 


M. Servin a déposé un amendement ten- 
dant, dans le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 2, à substituer aux mots: « en dehors » 
les mots : « dans le respect », 

La parole est à M. Servin. 

M. Marcel Servin. L’amendement que 
j'ai l'honneur de défendre a l'avantage 
d'être brièvement rédigé, et je ne crois 
pas qu'il doive rencontrer l'hostilité de 
l'Assemblée, étant donné qu'il a recu 
l'agrément de tous les syndicats de police, 
qu'ils soient de Force-Ouvrière, de la C. 
F. T, €. ou de la C. G. T. 

Si quelques-uns d’entre les policiers con- 
sentent à se voir priver du droit de grève, 
toutes les organisations tiennent au moins 
à ce qu'aucune sanction ne puisse étre 


prise en dehors des garanties discipli- 
liuires. 

Le problème pour nous est donc très 
£shinple: nous avons, à la commission ce 


l'ixitrieur, appuyé de toutes nos forces 
un amendement déposé par notre 
lèzue M. Borra, que je ne vois pas 


jonrd’hui à son bane, pas plus qu'aucun | 


grind intérêt qu'ils portent au droit de 
grève et, en tout cas, à la police, 


M. Henri Maiiez, Cela prouve loul 
“'ement que votre discours ne les inté- 


pas. 


autre député socialiste, ce qui prouve Île 


À LL 


F4. Marcel Servin. Et, par contre, qi 
vous à intéressé, ce dont je suis très heu- 
JEUX. 


4, Antoine Demusois. Vous défendez les 
alistes, monsieur Mallez, c'est bien, 
M, Macel Servin. Bref, nous avons repris 


imnendement de M. Borra qui, chose cu- | 


ricuée, avait obtenu une majorité à 1 
commission de l'intérieur. Il s'était trouvé 
à celte commission une majorité de com- 
Jnissaires pour approuver M. PBorra d'a 
déposé un amendement prévoyant ic 
pect des garanties disciplinaires. 


111 


xes- 


Mais M. Fagon, qui est beaucoup plus 
rovaliste que le roi, a résigné con mandat 
de rapporteur lorsqu'il a vu qu'il était 
battu sur ce problème, et M. Cordonnier, 
membre du même parti politique que 
M. Dorra, a présenté un rapport qui, bie& 
entendu, ne tient nul compte de l'amen- 
lement de son collègue du parti socialiste, 


Le 

Je note en passant que si M, Fonlupt- 
Esperaber était là, il aurait l’occasion de 
faire une sérieuse lecon de morale à ces 
collègues qui changent si facilement d'avis 
entre une réunion de la commission et une 
stince plénière. (Rires ü l'extrême 


ÿ 2 he.) 


M. Antoine Bemusois. Et de donner ur 
coinition du mot: « pirouette 


M. Marcel ©srvin. Notre amendement 


Li 





Jusüfie très simplement. Le projet de ! 
{ nous est soumis, en son article ? 1 





particulier, est ænticonstitutionnel et con- 
traire au statut des fonctionnaires. Nous 
l'avons démontré. 

IL ouvre la voie à l'arbitraire le plus 
absolu et lorsqu'on prétend que le droit 
syndical est respecté, vraiment, excusez 
l'expression: on se moque du monde! 

Qu'est-ce donc que le droit syndical ? 
N'est-ce pas la possibilité pour les fonc- 
tionnaires et les travailleurs de se réunir, 
de se concerter, d'adopter une politique 
à suivre, d'élaborer un cahier de reven- 
dications à défendre ? 


M. Yvon Fagon. Le droit syndical est pius 
que cela, heureusement. 


M. Marcel Servin, Sans doute, mais je 
m'en tiens à cette définition que, comme 
vous, je considère élémentaire. Vous ad- 
mettrez que le droit syndical est le droit 
de se réunir, de se concerter et de déier- 
miner une action. 


M. Yves Fagon. Non. Cela, c’est le droit 
de réunion accordé à tout citoyen. Le droit 
syndical est quelque chose de plus noble, 
de plus grand que cela et vous le rabaissez 
singulièrement | 

M. Marcel Servin, Vous renforcez Ina 
thèse, monsieur Fagon, puisque je àis 
que, dans le droit syndical, il doit y avoir 
au moins cé que je viens d'indiquer, 

M. 


M. 
tout 


Yves Fagon. C'est un petit côté. 


Marcel Servin, 11 a son importance 
de même. 

Le deuxième alinéa de l'article 2 détruit 
done ce que prétend accorder le premier 
alinéa, puisqu'il tend à interdire et à sanc- 
tionner tout acte collectif, Vous ajoutez: 


« d’indiscipine mais c'est une autre 
autre affaire. 
Il en résulte que, si une organisation 


syndicale se réunit et décide, par une 
campagne de pélition, par exemple, de 
lemander 1a tion de telle ou telle 
revendication — c’est bien là, 


pas ? le simpie exercice du 


catiefa 
n'est-ce 


droit syndical; 


. » 
“est même le droit élémentaire de tout 
croupe d'hommes et de femmes qui ont 
des intérêts communs et qui envisagent 
de les défendre — on pourra parfaitement 


considérer cette campagne comme un acte 


d’indisecipline caractérisée. Cela ne dépen- 


dra que de l'appréciation d'un chef de 
service ou du ministre. 
On en vient done à se demander ce qui 
ste d it syndical que vous préten- 
dez sauvegard Le droit de se réunir et 





supprimez le droit de grève et droit 
(à une action collective. E 
il ne restera plus rien du tout. 


d'entreprendre 
réalite, 

Mais vous aggravez encore le caractère 
arbitraire de l'article 2 en refusant aux 
personnels que vous prétendez frapper 


pour grève ou actes collectifs d’indise 
pline caractérisée les garanties discipli- 


naires réglementaires auxquelles ils ont 
droit, 

Devant * cette morstrucsité 
prendra ses responsabililés, 


Ÿ 
, cha Al 


J'a!tirerai encore l'attention de nos col- 
lègues sur quelques points, 


En vertu de texte, non seulement 
tous les policiers se verraient privés des 


droits qui leur sont garantis par la Consti- 





tution, mais ils seraient encore privés des 
droits de garantie disciplinaire qui, pôur- 
tant, Sont accordés et maintenus à di 
personnes qui ne les méritent pas. 

\insi, des agents malhonnôté t indi- | 
EuUts d tous poil {s de vue $C vYerralent Ï 


| reconnaître leurs garanties Cisciplinaires, 


alors que celles-ci seraient refusées à des 
grévistes! M. le ministre de l'intérieur et 
sa majorité — s’il en a une! — accorde- 
raient donc ces garanties à un voleur, 
mais à aucun ee ne les donneraient 
à un gréviste! Chacun jugera. 

On a fait allusion, tout à l'heure, à 
l’épuration et notre coliègue M. Pollin se 
plaignait de ses excès, Pouvez-vous admet- 
tre que les agents des personnels de police 
qui ont coMaboré et trahi leur pays aient 
pu au moins s'expliquer, se défendre, en 
comparant devant des commissions d'épu- 
ration, alors que de simples grévistes 
seraient privés de ce droit ? 

Est-il tolérable qu'on traite beaucoup 
plus mal le fonctionnaire de la police, 
résistant auihentique, qui aura fait grève, 
que des collaborateurs qui auront trahi 
les intérêts du pays pendant l'occupation ? 

Nous sommes persuadés que vous ne 
voudrez pas priver les personnels de 
police de leurs garanties disciplinaires et 
que vous votcrez en notre 
amendement. 

Qu'on ne vienne pas dire que l'autorité 
de l'Etat est mise en cause et nous racon- 
ter d'autres histoires du même genre. 
L'autorité de l'Etat est absolument sauve- 
gardée. 

Le droit de grève, puisque la majorité 
en décide ainsi, sera retiré aux personnels 
de police. Conservez du moins aux gré- 
visles, à ceux qui auront confiance encore 
dans la Constitution, les garanties disci- 
plinaires auxquelles ils ont droit comme 
tout citov( J1. Î 
trême qaut he.) 


+1 ne ‘ 
conséquence 


1 


(Applaudissements à l'ex- 


M. le nrésident. La parole est à M. 1 


ministre de l'intcricur. 


M. le ministre de l'intérieur, C'est tri 


nettement et tri mn que je de- 
mande à l'Assemblée de repousse avee, 
KI ] »3<ih! à ] ri ôn naiorvit on ( « 
qui s'est inifest e 

1 o li iLiX 


M, Arthur namette, Des 
socialistes ! 
M. le ministre 


de l'intérieur. ...l'’amen- 


dement de M. Servin, amendement «q 
aurait pour cffet de rendre totalemne: 
ineffi ace la loi ( ] LL nes en 
rain de voter. 

Je n su À ] M. a 
ittaques contre D VO cr 5 
ph er} | & et « " ép 
le ] ui } vo! { t acqu 
de te l ui l't 0 ] )l1 ut p { 
problèmes P important encore que 
eux auxt« AR 1S COI | S tte 7 - 
ti ee 

Si, en ffet \f. Bo ( MM }, 

posé un amendement sans exactement 
( mesurer la port RE matio? et 
ri 5. 4 l'« rtrême ‘1 tch 


M. Albert Petit, Voilà qui est gentil pour 
\ 
M. Borra ! 


M, le ministre de 
exactement l' 
! 


feriez, si vous préférez. 


l’intérieur. ...sans 


mesurer l'usage que vous en 


D) 1 


M, Antoine Demusois. C'est mieux dit 


ŒEures « l'extrêm { he. 
M, je ministre de l'intéritur, l 
0p] } 
{ + 1: 1 4 à à 
rt 
L 2 
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H s'agit done de distinguer l'acte indi- le suis saisi d'une demande de serutin | compenser les policiers qui assurent lee 
viluel. la faute de l'individu, de l'acte | présentée par le Gonvernement, serviec dans des conditiuns et, par ds 
‘eollectif, C'est pourquoi le texte tel qu'il Le cerutin ect ouvert. temps difficiles ? S'il en est ainsi, hons 
sort ‘le travaux de }: *“oppinissi jh es! Les v Les so il recueillis \ SsOomincs d accord. : 
Ainéi rédiré : ii 1 ed "7 Mais ne s'agit-il pas, au contraire, de sti- 
« Toute cessation conccrtée du service M. le président, Personne ne cemande | muler ie zèle de certains pce, de S'as- 
— m'est le cas de la grève — « tout plus à voter 72. surer le concours de quelques-uns d entre 


colecUul d iniSCiph varacterisce 


pourra 
dehors ù 


les au irailies 


auction \C CI1 


iITeS, » 


s un exemple. Fort heu 
ment, très peu d'incidents se sont pro- 
duits dans Ja police lors de la grande agi- 
tation de novembre et décembre derniers. 
Mais nous en avons eu cependant quel- 
ques-uns et c'élait encore trop, C'est ainsi 
que, dans une ville du Midi, un groupe 
d'agents a déclaré qu'il ne faisait pas 
grève, qu'il s'installait au poste, mais 
qu'il refusait de faire aucun service dans 
l'a rue, Ja livrant ai! à l'agit 1tio L {] ii se 


manifestait 


isi 
alors, 

| \ )uverhe 
attitude ? 


Ci] peut 


De tels faits sont inadmissibles et ne si 

produiront plus, 

Il est clair que, dans fous les cas d'actes 
oleclifs d'indiscipline qui commandent 
une décision immédiate du chef hiérarchi 


ju les sanctions doivent pouvoir ètri 
prises rap.dement, sans attendre de met- 
ire en route tout le mécanisme d@e:s cor 
Ihissions paritaires. 

Je demande l'Assemblée de re- 
pousser cet amendement qui, s'il était 
volé, rendrait Ja loi inopérante et inutile, 
ApplaudissSements à 


donc à 


qauche el au “cen 
tre.) 
M. le président. La parole est à M. Ser- 
Il. 


M. Marcel Servin. Lis parokes de M, le 


Ministre dé l’intérieur — que j'ai enten- 


dues par ricochet, puisqu'il n'était pas 
tourné vers nous — n'ont pas intirmé Je 
moins du monde ce que nous avons 


avValiCe, 

Nous ne vous demandons pas de n° pas 
prendre de sanctions; vous de- 
mandons pas de ne pas interdire la grève, 
puisqu'il s’est trouvé une majorité pour 
voter votre texte, Nous vous demandons 
le donner à des fonctionnaires les garan- 
ties disciplinaires qui leur sont normale- 
nent reconnues, 


Hious ne 


Si notre amendement 
cette ! 
voire 


sons 


n'était pas adopté, 
ji vous permettrait de licencier, à 
uré, tous les grévistes. Reconpais 
d'ailleurs, entre nous, que jamais 
une loi n'a empêché les grèves, (Rires et 
applaudissements à l'extrème gauche.) 


Nous voulons que les grévistes, les 
igents se livrant à des actes collectifs 


‘indiscipline conservent 
leurs garanlies disciplinaires, Ces agents 
loivent, au moins, avoir la possibilité de 
se défendre, Nous voulons essaver de li- 
miter, aussi peu que ce soit,-l'arbitraire 


de vos services, luonsieu] le 


"y LPC d 
caracterisece, 


ministre. 


Cela, vous ne le voulez même pas, Nous 
oaintenons done notre amendement et 
hous demandons à l'Assemblée nationale 
e se prononcer en ça faveur. (Apmlaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 
M. le ministre de l'intérieur. | 


Juan rulin. 


le s(° 


M. le président. Je els aux Voix l'arnen 
dement de M, Kervin, repoussé par le Gou 
\ernçoruent ef par la Commission. 





Le servtin est clos. 
(UM. les secrétaires font le dépouillement 


des votes. 


M. le président. Voici le 
poutilement du serutin : 


résultat du dé- 


Nombre des votants, .s...sse 092 
Majorité absolue......... 292 


. 
.….., 


441 
out 


Pour l'adoplion...... 
VOD ssénist etes a 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voit, est «dt pte.) 


« Art. 3, — Les personnels visés à l'ar- 
ticle 1% de la présente loi sont classés 
hors ealégories pour Ja fixation -de leurs 
indices de traitement, Ces indices sont ar- 
rétés par décrets pris en conseil des mi- 
nistrés dans les limites générales fixées 
pour l'ensemble des fonctionnaires, » — 
\dopté.) 
[Article 4.1 


M. le président. « Art, %. — [es indem- 
hités exceptionnelles pourront, dans la 
limite des erédits budgétaires ouverts cha- 
que annéc à cette fin, être alloutes aux 
personnels de police en raison de la na- 
ture particulière de leurs fonctions et des 
missions qui leur sont confiées, » 

MM. Robert Ballanger, Pemues Cris- 
tofol et Albert Petit ont présenté un amen- 
dement tendant à compléter cet article 
par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« En aucun cas l'intervention des per- 
sonnels de police lors de monvements re- 
vendicatifs ne pourra être considérée 
comme mission donnant droit à F'attribu- 
lion de ces indemnités, » 

La parole est à M. Ballanger, 


M. Robert Ballanger. L'arlicle 4 me pa 
rait extrèmement dangereux, immoral et 
arbitraire d'abord parce qu'il n’accorde 
que des avantages très illusoires aux po- 
hciers et ensuite parce qu'il est très im- 
précis. 

Avantages illusoires, en effet, puisque, 
déjà, une loi votée par l’Assemblée au 
mois de juin 1948, accorde à tous les poli- 
ciers une indemnité spéciale mensucile de 
2.000 francs à compter du 1% juin 1948, qui 
s'ajoute à l'indemnité forfaitaire, dite « de 
risques », de 15.000 francs, 

L'article 4 de la loi dont nous discutons 
actuellement prévoit, au contraire, que ces 
indemnités ne pourraient être versées que 
dans certains cas, à certains policiers, dont 
le choix est Jaissé à l'arbitraire de l’admi- 
nistration, 

Ce texte est impréeis® 1 dispose en effet : 
« Des indemnités. exceptionnelles pourront, 
dans la limite des crédits budgétaires ou- 
verts chaque année à cette fin, être allouées 
aux personnels de police en raison de la 
nature particulitre de leurs fonctions et 
des missions qui lcur sont confiées. » 

De quelles missions s'agit-il ? De Ja pour- 
cuite des bandits, des gangsters, et de la 
lutle contre les facticux ? S'agit-il de ré- 





EUX ? 

En effet, on se rend hien compte. quo 
dans l'ensembie des personnels de polee 
ce déve'oppe de pus en plus le seninnent 
que leurs intérêts sont identiques à ceux 
dos travailleurs, et que henint : de polie 
ciers se refusent à participer à Ja répres- 
sion des mouvements ouvriers, 

En définitive, cet article 4 tend piutôf 
à accorder des primes de « matraquage », 
(Très bien! très bien! à l'extrème gauche.) 

Voilà pourquoi mon amendement prévois 
qu’en aucun cas l'intervention des person 
ne's de police, lors de mouvements rever 
dicalfs, ne pourra être considérée ecrmme 
une mission donnant droit à latiribution 


des indemnités qui font l'objet de arte 
cie 4. 
Je veux prendre un exemple pour illus- 


ter ma démonstration: 

I y a queïques jours, Je mercredi 15 scp- 
tembre, se sont produits, dans Paris, des 
incidents assez graves. Les ouvriers de là 
Société nationale d'études et constructions 
de moteurs d'avions avaient décidé, avec 
l'ensemble de Jeurs organisations sy 
cales, GC. G. T., F. O0. et C. F. T. C., do 
manifester contre Jos mesures de licence- 
ment prises contre 1.230 ouvriers @e l'usine 
Bil'ancourt en appiication de la loi sur ja 
S. N. E. C. M. A. contre laquelle nons nous 
sommes battus, 


D'un commun accord, ils avaient décidé 
d'envoyer une forte délégation au siège ue 
leur scciété, boulevard Haussmann. 

En mème temps, toutes les usines de a 
S.N. FE. C. M. A. avaient débrayé. La déle- 
gation attendait dehors, pendant que quel- 
ques délégués étaient reçus par Ja d'rec- 
ton. Hs 1nanifestaient dans un calme alf 
solu, le service d'ordre étant assuré par les 
militants syndicaistes, 

A ce moment-là, une odieuse provocation 
fut le fait de certains policiers qui se m'- 
rent à matraquer, sans aucune raison, les 
ouvriers qui manifestaient. Le directeur 
mème de l'entreprise ‘é'éphona inumédiate- 
ment à la préfecture de police pour dire 
que les ouvriers manifestaient dans le 
cahne et que, par conséquent, il n'v avait 
pas lieu de sè livrer contre eux à ces pro- 
vocations et à ces matraquages. 

Des scènes véritablement scandaleuses, 
se sont déroulées jusque dans la gare Saint 
Lazare, alors qu'il s’y trouvait des ouvriers 
dont on n’était même pas sûr de leur par- 
ticipation à Ja manifestation, Eux aussi on 
été matraqués par certains policiers, Une 
femme, Mine Jeanne Vampan, fut frappée 
d'une manière particulièrement odieuse et 
dut être transportée à l'hôpital, On compta 
Plus de cent blessés, dont deux ouvrier: 
très grièvement atteints, 

La presse tout entière, ou presque, à cté 
unanime à condamner de fLeis alrs, 
J'ajoute que même le journal officiel du 
varti socialiste — c’est le côté comique ds 
‘histoire — en réprouvant ces fails, = 
demandait qui était responsable, 

IL avait probablement oublié que le mi 
nistre de l'intérieur responsable, qui avait 
donné l'ordre de matraquer les ouvrier: 
était M. Jules Moch, du parti socialiste. 

Trois manifestants ont été condamnr:, 
sept autres sont poursuivis, Un père de 
famille, après avoir été maltraqué, s'est \1 
infliger trois semaines de prison 
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J'en profite pour demander au Gouverne- 
juent, de prendre non pas des mesures de 
“lémence, mais des mesures de justice, 
pour faire libérer immédiatement tous les 
isanifestants emprisonnés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

J'ai cité cet exemple pour montrer que 
l'article 4 du projet permettra probable- 
ment d’'octroyer à ces quelques policiers, 
dont l'attitude est réprouvée par l’ensem- 
ble de leurs collègues, une prime parce 
qu'ils ont bien matraqué les ouvriers. 

C’est là le but de l’article 4. l 

feiles sont les raisons pour lesqueiles 
je demande à l'Assembiée de retenir ruon 
amendement qui empêcherait le ministre 
de l’intérieur de paÿfer quelques « ner- 
vis » pour matraquer les ouvriers et de 
stonner des primes absolument immorales. 

Ceux qui ne voteront pas notre amende- 
muent sé prononceront d'une manière très 
précise pour ie Inatraquage dés ouvriers 
‘un grève, (Applaudissements à l'ertréme 
sauvhe:) 


M. le président. Ta paroe est à M, le 


iuinisie de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Je n'aurais 
mème pas pris la parole pour combattre 
cet amendement si je ne voulais protes- 
ter contre l'interprélätion donnée aux in- 
cidents du bou'evard Haussmann. 

Je tiens à rappeler que c'est à partir du 
moment où des ouvriers stationnant en 
bas du siège social de Ja S. N. E. C. M. A. 
ont commencé à Japider les voitures de 
iarque américaine qui passaient hou:e- 
vard-Hanssmann que le préfet de police à 
donné l’ordre de faire évacuer Ie boule- 
vard. 

Mme Raymonde Medelec. C'est ui 
odieux mensonge, 


M. le ministre de l’intérieur. Je tenais 
À faire celte mise au point, car, à force de 
mentir et de calomnier, on finit par cacher 
le véritab'e aspect des choses, 


M. Gabriel Roucaute. Vous îles export 
eit a matière, 


M. le ministre de l'intérieur. Ceci di, 
j'indique que l'article 4 vise les indemni- 
tés de risque. Celles-ci n'ont jamais él 
spécialisées, 

Elles sont de tant par mois et les calé- 
gories de police auxquelles il est fait a:lu- 
sion sont des catégories actives par oppo- 
sition aux catégories administratives. Hi 
n'a jamais été dans mon intention de don- 
ner une majoration d'indemnité à certains 
policiers. 

Je ne peux pas accepter un texte, qui 
lui aussi, comme les précédents, vise à an- 
nuler Jes effets d’une Joi à propos de la- 
quele une majorité stable et constante 
s'est dégagée. 

Je demande donc à cette majorité, sans 
plus insister, de repousser cet amentle- 
ment comme les trois précédents, 
M. le président, La parole est à M. Bal- 


langer, 


M. Robert Ballanger. Je prolesle aves 
beaucoup d'énergie contre les termes em- 
ployés par M. le ministre de l'intérieur, 
Sil y a des menteurs ici, ils ne sont pas 
Sur nüs bancs, mais sur celui qu'il oecupe 

Les événements du boulevard Tauss- 
ann ne se sont pas déroulés de Ja facon 
dont M. le ministre de l'intérieur l’a indi- 
que, mais gle Ja manière que j'ai décrite 
oi mûue, | 





LE 
D'ailleurs, je n'ai pas donné une inter- 
prétalion pérsonnelle. C'est celle de toutes 
es Organisations syndicales : C. G. T., C. G. 
T-F.0., GET. QC 


L 


Mme Madeleine Braun. Et des cadres, 


M. Robert Ballanger. Et des cadres qui 
ont été unanimes à protester contre l'alti- 
lude scandaleuse et provocatrice de la po- 
lice de M. le ministre de l'intérieur, 

Je ne pensais pas qu’on pousserait l’im- 
pudence jusqu'à nier ces faits. IL n'y à 
qu'à relire — et je demande à mes collè- 
gues de le faire — les journaux de jeudi 
malin, JS verront que l’ensemble de la 
presse condamnait l'attitude provocatrice 
de ces quelqnes poliviers, probabiement 
ceux à q£ l’on veut donner les primes de 
matraquage, Ceux-ci ont commis des 
agressions odieuses, alors que les person- 
nes qui assistaient à cette manifestation 
ont été unanimes à reconnaitre Je calme 
impressionnant des ouvriers, 

Ces policiers ont attaqué des femmes 
jusque dans la gare Saint-Lazare, alors que 
la jnanifestation était terminée depuis 
longtemps. Les ouvriers et les ouvrières qui 
étaient dans la gare ne manñifestaient plus. 
lis se disposaient à reprendre leur train 
lorsqu'ils furent matraqués. On ne peut 
pas dire qu'il s'agissait là de dégager 
siège social, 

D'ailleurs, ou siège social, le directeur 
de l’entreprise lui-même a décaré qu'il n’y 


avait aucun risque, que les ouvriers Ima-: 


nifestaient dans le caïme, qu'un quart 
d'heure ou vingt minutes plus tard, la dis- 
cussion avec la délégation serait terminée 
èt qu'il n'était pas nécessaire que la police 
intervienne. 

J'ajsute que le senl journal qui ait 
publié un article condamnant les ouvriers 
— le jourmal L'Aurore — à été obligé le 
lendemain de démentie ses propres affir- 
mations à la suite de l'intervention d’une 
délégation de tous les ouvriers syndiqués, 

Ains:, je crois que la vérité n'est pas 
dans Ja déclaration de M, le ministre de 
l'intérieur, mais dans les faits très précis 
que j'ai exposés ici. 

C'est pourquoi j'insiste à nouvean pout 
que l’Assemblée prenne en considération 
l'amendement que j'ai déposé, J'attire à 
nouveau son attention sur le fait que ceux 
qui ne le voteront pas se prononceront 
pour qu'on accorde une prime à ceux 
qui matraquent les travailleurs, (Applru- 
dissements à l'ertréme gauche. 


M. Xavier Bouvier. C'est une interprela- 


| lion toule oratuite. 


M. le président. La parole e<t à M. 
Hugues, 


M. André Hugues. Vous failes apparaitre 
lies policiers de Paris comme de véritables 
brutes. (Interi uptions à l'extrême guu 
che j 

M. le président. Je prie nos collègues dl 
ne pas interrompre M. Hugues, 


M. André Hugues. J'estime que les poli- 
ciers de Paris — c'est un témoignage qui 
pus leur Ôtre rendu — sont d'une gentil- 
esse extrême, Je tiens à remercier M. le 
münistre de 


l'intérieur de constater qu 


depuis de très nombreuses années, la p 
lice de Paris, en particulier, est très ge: 
tille. 

M. Arthur Musmeaux. O1 lez connail 


mieux que Vous. 


M. André Hugues. Quand vous les faites 
apparaître comme de véritables brutes, je 


l'm'inseris en faux contre cette accusation, 


M, le président. La parole est à M. Bale 
langer, 


M. Robert Ballanger. Je regrette qu'un 
de nos collègues n'ait pas écouté aves 
attention notre exposé ect donne de nos 
déclarations une interprétation absoiue 
ment fausse. 

En aucune facon, dans mon jnierven- 
tion, je n'ai mis en eause l'ensemble de 
la po:ice. J'ai, au contraire, marqué qu'il 
y avait queiques individus dans la police 
— ceux qui sont chers à M. Moch — à qui 
l’on veut donner une prime et qui sont ri 
prouvés par lonsestil des policiers. 

Lors des événements du boulevard 
Haussmann, des manifestants ont eu lac- 
casion de discuter avec quelques policiers 
3 étaient vraiment écœurés par l'attitude 

e quelques-uns de leurs collègues. 


. + 


C'est pour que l’on ne puisse pes ré- 
compenser ces que:ques brutes, ces quete 
ques provocaleurs qui sont. 

Mme Francine Lefebvre. L'ne minorilc ! 

M. Robert Balianger. … une mité 
dans le corps de là poiice… 

M. le rainistre de l'intéricur. On à le -00 


d'un souffleur ! 


M. Robert Ballanger. ... que je dernondle 
à l’Assemblée d'adopter mon amendetnents 
(Applaudissements à l'extréme gauche. 


M. le président, Je mels oux voix 
l'amendement de M. Ballanger, repousse: 


par je Gouvernement, 


M. le ministre de 
mande le scrutin. 


l'intérieur. ] 


M. le président. Je suis saisi d'u es 
mande de scrutin présent au 1 fu 
Gouvernement. 

Le scrutin est 


»* « EU 1 11}. 
Les votes sont recucillis.) 
Y ‘ 


v° + 
UUYCL(E, 


M. le président, Perssnne no don 8 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrclaires Î nt Le TE Hilles 
nent des volt: S.) 

M. le président. Voici résulta ee 
pouillement du scrutin; 


Nombre des votants... 92 
Majorité DARIOU rise 
Pour op! és fol 
Conti nds j ce i 

J \ em i ] NN } é 

l'ersonne demande 1] 

Je imeèts ki X VO 

M. Robert Ballanger. \ {o « 
t! 

L'article 4, mis 

M. le président. Jo vai: rnclli X VOIX 
l'ensemble du projet de ] 

M. Marcel Servin, \ le 3 
scrutin, 

M. de Morc-Giafferri. J: | le à 
roje } JU Exp 1q lér Ion voi 

M. le. président. Ia ] le est à M 
Moro-Giaflerri pour expliquer s 

M. de Moro-Cicfferri. Nu: vil le 
semble du projet de 3. Nous S 
pensé, niCS colèwues et Li : | 
amendement réclamant pour Ja à 
qui on fait, du point de x « 
Cial, un sort exceptiol . «les a lasreg 





os 01 
| pParuicuilcrs, 
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Nous 401 eliré notre amendement, 


pal ous estimions que le texte de 
la commission nous donnait satisfaction. 
I] faut jue, pal le re lassement, Ja police 
oblicni les avantages qu'elle réclame. 

Marchandages, nous disait-on ? Non. 
Ma l'instant précis où l’on enlève à 
cer! À t possibilité accordée 


à toi utres de faire entendre leur 
(| 


Voix ee ] ction et la contrainte du 


droit de grève, ii faut que ceux que l'on 
dérm t ainsi obtiennent la garantie 
d'un licitude plus grande du Gouver- 
nement et du Parlement, 


IH ne convient pas d'entrer dans le dé- 
lail ue certaines comparaisons dont on ne 
surtirail pas, parce que la discussion serait 
interminable et souvent pénible. Mais le 
Parlement n'acceplera jamais, sur ce point 
conte sur d'aulies, d'abandonner son 
droit de contrôle. 

e réserve et dans cet esprit, 
| lemandons à l'Assemblée de voter le 
texte proposé par la commission. 

M. Ghalamaliah Laribi, Je demande la 
parole pour expliquer mon vole. 


f3. le président. La parole est à M. La- 
1ibi 


M. Chaiamaïiah Laribi. Je volerai contra 
le pro,sct, parce que je n'admettrai jamais 
qu'on iroque une liberté contre un plat 
de légumu 


Ce ax mme rappeile le passage de propa- 
gandistes P, P, F. en Algérie où, voulant 
priver les Algériens du peu de libertés 
qu'ils avaient acqui ils disaient: C’est 


un paquet de seruoule qu'il faut pour les 
À 


{ i t 116 la Int Le 1 qui L 
pl } lourd ! 
\ Li ju le droit [a Eve GES 
[ Je {] ertain q! CeELix ŒuUI 110 
& t (i | { tt le. Gu qui n{ ont 
houchoux » de M. le ministre de 
l'i r, Lh'admettront jamais que leur 
ärt e | t arraché. C'est pour- 
quoi | ( tre l’ensemble du projet 
de {01 
M, le nrésident, Perso lemandeé 
= : ln 9 
4 1 .. 
A nl "a Voix l’< uble 1e 
, l 
d ) à l’Assemblée que Ja 
Co pro] de réd l  COoImMHnie 
sul! itre du pi jet de loi: 
« } | relatif au statut spécial 
des : ‘13 de police, » 
I n'y a pas d'opposition 2... 
Le t demeure ainsi rédigé. 
J iux voix l’ensemble du projet 
d ] à 
al 1 
. vs + 1 I ‘ ré 
J ist a un aelnantic ae SCTULHN 
pri par Île groupe communiste. 
Ï i { st ( 1 ert. 
1 / recueillis } 





H 0. , 292 
ur l'adoption... 391 
Contre .3: ass mine El 
] i nale ii ä plié. 
t de loi est adont 
L iles 


Ur 


REVISION ET RESILIATION EXCEPTIONNELLES 
DE CERTAINS CONTRATS PASSES PAR LES 
COLLECTIVITES LOCALES 


Discussion d'urgence, en deuxièine lecture, 
d'une proposition de loi, 


M. le président. La commission de l'in- 
térieur demande la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, de la proposition de 
loi, amendée par le Conseil de la Pépur- 
blique, tendant à proroger d’un an le 
délai prévu pour l'application de la loi 
du 30 juillet 1947 relative à la revision et 
à Ja résiliation exceptionnelles de certains 
contrats passés par les collectivités locales 
: os D128-5227-5485). 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinta de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 


La parole est à M, Porra, rapporteur de 
la commission de l'intérieur, 


M. Raoul Borra, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, votre commission de l'intérieur 
avait adopté à l'unanimité Favis du 
Conseil de Ja Répub'ique reportant au 
31 décembre 1948 la date à laquelle expi- 
rera l'application de Ia loi du 30 juillet 
1947 relative à la revision et à la résilia- 
tion exceptionnelles de certains contrats 
passés par les collectivités locales. 


Nous auiions pu faire adopter ce texte 
avec Ja procédure du vote sans débat, 
mais, au nom de Ja commission des 
finances, M. Truffaut a Aéposé deux amew- 
dements tendant à reprendre le- texte de 
l'Assemblée nationale, done à revenir à 
la date du 20 novembre 1948 comme date 
limite pour le dépôt des demandes üGe 
résiliation de contrats. 

En effet, la commission des finances 
estime que le déjai qui serait ainsi accordé 
serait suffisant pour que les municipalités 
puissent faire leurs demandes et établir 
leurs dossiers en temps voulu. 

La commission de l'intérieur a été una- 
nime je pense qu'il en sera de mème 
pour l'Assemblée — à demander la reprise 
du. texte primitivement adopté par cette 
dernière. 


‘st à àL. Tru 


M. le président. La parole 
Î e la commis- 


faut, rapporteur pour avis ( 
n des finances. 


{ 
1 
i 


M. Pierre Truffaut, mpporleur pour avis 
de la commission «vs finances. La coin- 
mission des finances voulait subordonner 
con avis à celui de la commission de J'in- 
téri Fe 

Maintenant, Ja commission des iinan£es 
favorable au text: faisari 
‘user rapport de M. Borra. 


donne ii: avis 
l'objet du c 
M. le président. 11 n'y a pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.…. 
La dis 
Personne ne demande la parole dans Ia 
discussion générale ?.… 


‘ussion d'urzence est ordonnée. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 29 de la Constitution, 
l’Assembite nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 


— 


blique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
nission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 





[Article 1%, 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 17, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de renrendre le texte voté par l’Assem- 
blée nalionale en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1%, — TL'articie 1% de la loi 
n° 47-4115 du 59 juillet 1947 est ainsi 
modifié . 

« Jusqu'à la date du 20 novembre 1948, 
toute collectivité départementale ou com- 
munale, tout groupement de ces collecti- 
vités, tout établissement public en dépen- 
dant, qui a concédé ou affermé avant la 
promulgation de la présente loi l'exploi- 
lation d’un service publie ou d'intérêt 
public, avec ou sans l'exécution de tra- 
vaux, pourra demander Ja résiliation du 
contrat lorsqu'une reprise en régie ou en 
société d'économie mixte Jui paraîtra 
devoir s'imposer dans l'intérêt publie, 

« La collectivité intéressée devra, dans 
le délai d’un an à compter du 20 novem- 
bre 193$, motiver sa demande et présenter 
un projet de réorganisation du service, 
respectant, dans toute la mesure compa- 
tible avec l'intérêt publie, les droits acquis 
du personnel, » 

« (Le récle sans changement.) » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mels aux voix l'arliele 4°, ainsi 
rédigé. 

(L'article Lu, ainsi rédigé, inis AUL l'OIT, 
est alopté.) 


[Article {7 bis.] * 

M, le président. La commission propose, 
pour l'article 1% bis, de rejeter le texte 
amendé pat le Conseil de la République 
ct de reprendre le texte voté par l’Assem 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1% Dis, — La loi n° 47-1413 « 
20 juillet 1947 est complétée 
cle 48 bis ainsi conçu: 

« Foute demande effectuée en vertu des 
Hitres E* ou IE de la presente loi, avant le 
30 novermbre 1948, permettra à la collec- 
tivité intéressée d'opter, pendant le déai 
d'un an, soit pour la résiliation en vue de 
reprise en régie où en socicté d'économie 
mixte, soit pour la revision, soit pour la 
résiliation sans reprise en régie directe, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets 
1édigé, 

(L'article 1T Bis, 
voir, est adopte.) 


aux voix l'article 47 Dis, ainsi 


[Article £.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 2, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte volé par l’Assemblée 
nalionale en première lecture, 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 2. — L'article 19 de la loi du 
30 juillet 1947 est ainsi modifié : 

« Indépendamment des possibilités de 
revision ou de résiliation qui leur sont 
offertes par la présente loi, les collecti- 





ainsi rédigé, Mis aux 


vités locales pourront, jusqu'à la date 





so 
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du 20 novembre 1949, constater par des 
dclibérations spéciales à chaque cas... » 
« (Le reste sans changement.) » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi 
redigé. 

L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
ect adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaitre à 
j'Assembiée que la commission propose 
d'accepter Je nouveau titre proposé par le 
Conseil de Ja République. 

Ce titre est ainsi concu: 


« Proposition de loi tendant à proroger 
et à modifier les délais prévus pour Fap- 
plication de Ja loi du 30 juillet 147 rela- 
tive à la révision et à la résiliation excep- 
tijonnelles de certains contrats passés par 
les colectivités locales. » 

I n'y a pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de Jai, 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
eux voir, est adopi:.) 


— 4 — 


SOCIETES CCOPERATIVES DE COMMERÇANTS 


Discussion d'urgence, en deuxiènie 
d'une proposition dc loi. 


lecture, 


M. le président. La commission des af- 
faires éconumiques demande la discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, de Ia pro- 
position de loi, amendée par le Conseil 
de la République, tendant à accorder aux 
socictés coopératives de cominérçants un 
délai pour l'accomplissement des formali- 
tés prévues par Ja loi du 10 septembre 
1947, portant statut de la cospération. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième adinéa de Farlicle 63 du règle- 
ment, l'Assemblée peut se prononcer eur- 
e-champ sur cette demande. 

t 


La paroie est à M. Poimbœæuf, 
tour de Ja ion des 


EN 
. 


rappor- 
comnmiss affaires écono- 


IuIqui 
i 


Le 


une 


M. Marcel Poimaœut, 
1) St ptembre 1957 a ét 
i sur Ja coopération, 

Cetle loi prévoit des appications parti- 
culières, Une proposition de loi de M. Jean 
Cayeux vise précisément une de ces ap- 
piicaiions particwières, ceke qui a trait 


rap; oilCur. 


pri Ibiliiruce 


aux coopératives de commereants, 

Etant donné qu'un délai 
\ssemblée nationale, suivant, en cela, 
à commission des ailaires économiques, 
avait adopté un déiai d'un an. 

Le Conseil de la République adapte le 
même délai d'un an, en posant seulemént 
une condition terminale: l'expiration du 
delai au 31 décembre 1949, 

La commission des affaires économiques 
est d'accord sur celte addition. 

, En son nom, je vous propose d'adopter, 

1 qu'il revient du Conseil de la Répu- 
blique, le texte Qui Vous 6sl Soumis, 


est nécessaire, 


ff bd 


. M. le président. I! n'y à pas d'opposi- 
oi à la discusgjon d'urgence ?.. 
La discussion d'urgence est ordonnée. 





Personne ne demande la parole dans 
la discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes «le l’article 20 de la Constitution, F’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souvérainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais done appeier l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
mission portant sur l’article amendé par 
le Conseil de la République. 

La commission propose, pour cet arti- 
cle unique, d'accepter le texte amendé par 
le Conseil de la Répubiique. 

Ce texle est ainsi concu: 


« Article unique. — Ynstrer entre les 
alinéas 1% et 2 de l'article 28 &e la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 1947 l'alinéa 
suivant : 

« Pour les sociétés coopératives de com- 
merçants, le déiai d'un an prévu ci-dessus 
né commencera à courir qu’à partir de Ja 
date de promuigation de la loi portant 
statut de Ja coopération commerciale, En 
tout état de canse, ce délai expirera le 
31 décembre 1949. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article unique, ainsi 
rédigé. 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


= 5 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à quinze 
heures, deuxième séance publique 

Fixation. de la date ce discussion 
interpe:lations : 

1° De M. Dufour, sur les graves événe- 
ments survenus à Grenoble et les mesn- 
res que le Gouvernement compte prendre 
pour Ja dissolution des groupes armés du 
2 SU + 
De M. Grimaud, sur les événements 
qui se sont déroulés à Grenoble le 12 sep- 
teimbre 1948 cet les isabilités encou- 


rues, 


des 


‘)o 
noi! 
CS] } 


Discussion des propcsilions de lJoi 
1° de ‘M. Fayet et plusieurs de ses collè- 


gues tendant à abrorcr les dispositions 
du décret d'exception du 30 mars 1935, dit 
« Décret Régnier »; 2° de M. Rabier et 


plusicurs de ses collègues 
l'abrogation du décret du 20 
réprimant les manifestalions contre la 
souveraineté française en Algérie (n°s 
1431-4509-18S2, — M. Rabier, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de ]a 
proposition de loi relalive à la formation 
du conseil général et aux Can- 
tonaies (n° 5490). 


tendant à 
mars 41935 


élections 
I n'y à pas d'observation ?.., 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande plus la parole 7... 
La séance est levée, 

La séance est levée à inidi dix minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

Pauz Laisey, 


+6. 











ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


1° séance Cu mardi 


21 septembre 19548 


a 


SCRUTIN ( 


Sur l'amendement de 
ticle 2? du 


M. 
projet relatif 


N° 1178) 
Alhort Petit à l'are 
au statut de l4 


police (Sunpression de l'article). 
Nombre des votants... ssh t' a 
Majorité absolue ....... arcs 291 


Pour l'adoption 
Contre . 


L'Ascmble nationxe 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
ALithy. 
Mlle Archimède. 


Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loir2. 

en Alv Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles), 


Biloux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Minc bhouü!ard. 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Briilouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun 

Mine Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne 

Cogniot. 

Costes 

Pierre 


Coulibaly Oue: 


de). 


Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras 
Dassonville. 
PDemusois. 
Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne 
Diemad. 


Mme Doutcau. 

Doyen, 

Dreyfus-Schmid 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jea Seine- 
cet-Oise, 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard 

Mme Duvernois 

Fajon (E!ti 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 





pour : 


Fievez. 

Mine François 
Mine Galicier. 
Garaudy. 
Gareia. 
Gauuer. 
iCnest. 
Ginestef. 
Me Ginollin 


Giovoni. 


Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouze. 

Gretlier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guillon (Jear Indree 


Guyot (Raymond), 
deline. 
Haïnani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
lHouphouet-Boigny. 
Joinville (Générat}, 
[Aïfred Malleret}]. 
Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 
Kri.gel-Vairimont 
Lainbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert 


Haute 


\iarie 
Marie), 


Fit 
Larn ?. 
Larehpe 
Laribi 
L. vergne 
Lecœur. 
Mme Le Jeune Hélène}, 
Cotesdu-Non, 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waildeck}. 
Lisetle. 
Liente. 
Lozeray. 
Mailiocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Martine. 
Marty (André), 
\1 1} \l! 
» L2 
Loi 
\fa! 
\ndré Mercier (Oise). 
Mine Metv. 
M er (Pierre, 
Côte-d'Or: 
M t ({Viclor) 
S e-Inférieure 
Mich 
Midol 
\to itari. 
Montagnier 
Môquet, 
Mofa 
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M: n. 

Mudr: 

Musieaux, 

Mine Nautré. 

Nazi Boni. 

Mini Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 
Oucdraous:o Mainadou. 


Fal (Gabriel}, Finis- 





Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 


| Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
oucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruite 
Mlle Rumeau, 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor 
Mine Sporlisie. 
Thamier. 
Thorez {Maurice}, 
Thuillier. 
Tillon (Charies) 


av 


Togÿchard. 


Verges, 

Wure Vermeersch 
Pierre Villon. 

Zu 1 10e 


Ont voté contre : 


Anh!IONNAZ 
Aragon (d'}, 


‘idic 





put aout boul Cned tnt Tempé Del Dm Dumont bed Voemé Dent Lot del 
LS 


L of 

Bourzgt 

Ai vd % 
Ct-\ ine. 

L r - O'Cotlercat 
M: ne. 

E (Max) 

1! | 


Cartier (Marcel) 











Caillavé t. 
Ca! devilita 


Capitant René). 
Caron 
Cartier (Gilbert) 


Seinc-elt-Oise. 


LI 


Drôme, 


Castelani 

Catoit 

Calrix 

Cayceux (Jean) 

Cayo! 

Cerclier 

Chaban-D fn (G 16- 
ral). 

Chamant 

Charlot Je * 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastelljain., 

Cha rd. 

Chaze, 

{ he 1 (Ja { es}, 
Alger. 

Cheva r Pierre), 
Loiret 

Chr 

Clen iel}. 





Crouzier. 


Dagain. 


David ‘(Jean-Paut 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 


Degi utte 
Mme Degrond, 
Deixonne 
Delachenal, 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
bDenais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desjardins 
Desson. 
Dei LR E 








Devinat. 
Dezarnaulds, 


Dhers, 


Diallo (Yacine). 
Mile Diencesch, 
Dixrmier, 
Dominjon. 


Douala 


Doutreltot, 
Draveny. 


Dubais 


Duforest 
Duras {Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Mlie Dupuis 


Seine 


Dupuy {Marceau 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux 
Dusseau!x, 


Duveau 


Frédet 


Froment 
Furaud. 
Gabelle, 


Gaborit 


Gaillard 


Gallet, 


Geoftfre 


Gernez. 


Gervolino. 


Gia “ob, 


CGoit 
Gor<e 
Go-scet 
(Gouin 
Gozard 


Grimaud 


Guérin 


Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 


Guillou (Louis) 


! L 
GuiLe 
+1 

tôre. 


Guilton, 


Guyomard. 


Guvon 


mioud), 
Halbout. 
IHennegueile. 


Horma 


Hugues {Emile 
Marilimnes, 
Hugues (Josepli- 


André) 


Hulin. 


Hussel. 
Hutin-Desgrècs. 


fhuel. 


Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Jouve (G6rawx 


Juglas. 


Jules-Julien, Rhône. 


July. 


Kauffmann, 


Kir. 


Kricger 


Kuehn 
Labrosse. 


Lacaze 


Lacoste. 


Lalle 
Lama 


Ji Cailul 
‘ouyet. 
Frédéric-Hupont 








Lambert (Ermie-Louis), 


Doubs. 

Ml'e Lamblin. 

Larmine-Gueye. 

Lanicl (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Carnille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord 

Le Bail. 

Lecacheu 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenjhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Miume Lempereur, 

Le Scieliour. 
iæccorat. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau 

Louvel. 

LUCAA, 

Charles Luss; 
Mabrut. 

Macouin. - 

Malbraut. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Müurie (André). 

Marin t‘Louis). 

AMaroselli 

Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson.-(Jean), Haute- 
Marue. 

Maurellet 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 

Mayer (Danich, Seine- 
Kené Mayer, Cons- 
tantinc. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazucz (Picrre 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie, 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunicr, fndre- 
et-Loire. 
Michaud (Louis) 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 


Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Mouster (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-e- 
Dôme, 

Noguères. 

Olmi. 

Orfoen. 

Penoy. 

Petit (Eugènc- 
Claudius\, 

Petit (Guy), Passes- 
l'yrénées, 

Mme Peyroics, 

Peytel. 


Pflralin, 





Philip (André). 


Pinav, 
Pineau. 


Pleven (René), 
Poimbœnutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 


Poulain. 
Pourtier. 
Pouvet. 


Mile Prevert. 

Prigent (Rober!{), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Fiuistère 


Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
tamadicr 


Rarmarony, 


Rarnonet,. 


Raulin-Laboureur de) 
Raymond Laurent, 


Reeb 


Regaudie 


Reille-Souit. 


Rencurel. 


Tony Révillon, 


(Pat 


-Rigal (Eugè: 


KRibevre 
Ricou. 
Rinceunt. 


Rivet. 


Roclore, 


Roilin (Loui 


Roques, 


Roulon. 


Rousseau. 
Sail Mohamed Che 


Sauder, 


Schaft. 


Schauffier. 
Scherer (Marc). 


Schmidt 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert) 


Khin. 





Schinitt (René), 
Manche. 
chneiter, 

chuman (Robert), 
Moselle, 


nn 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
segelle, 
Senghor. 
Sesimalsons {ae). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre! 
S'monneL 
sien. 
Sissoko (Fity-Daboÿ, 
srnail 
So:inhac, 
sourbet. 
Tail'ade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde 
Teitgen (Pierre), Ile 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Theetieu, 





Thomas (Eugène). 


| Thoral. 


Tinauü (Jean-Louis) 
Tinguy (de), 


| Tribouiet, 
| Truffaut, 


Valay. à 
Vée, 
Vendroux. 


| Verneyras, 


Very (Emmanuel). 
Viatte 

Vuillaurae, 
Wagner. 

Wasrmer, 

Mlle Weber, 
Wolff. 

| Yvon 





N'ost nas pris part au vote : 


MI. 


Ben Toun?s. 

Miie Bosquicr. 
Boukadoure. 
Boulot (Paul, 
Chevalier (Fernand 


Alger. 


Chevallier 


Indre. 


Condat-Mahaman. 


Courant 
Derdour, 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz, 


Lespès, 

Liquerd. 
Livre;-Level. 
Mezerna. 

Micheict,. 

Nisse, 

Palewski. 
Pantaloni. 

Recy ‘dc). 
Saravane Lambert 
Serre 

Terrenoire. 
Valentino. 

Viard. 

Violletle {Maurlce). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara 


Ra:<eta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par co:gé: 


MM 
Béchan 
Chevigr 
Delcos 


1 
1. 
iC 


Gay (Francisque), 


Jeanrmot. 

Naegelex (Marcel). 
Pierre-Grouês. 
Revnaud (Paul), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriof, 
nationale, et M. 
ince. 


blé [a 


ad SC 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre 

Majorité 

Pour 

Contre 

Mais, après vérification, Ces nombres ont 

été reclifiés conformément à la liste de scru- 
tin <i-dessus. 


votanis corstonnrste #71 
w 


po” de l'Assem- 
JOUXOIN, qui présidait 


eme ne 


€ 
toronreesssouere 2 


2 l'adoption osseuses 191 





+0 + 
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SCRUTIN (N° 1179) 


fi 


s:r l'amendement de M. Albert Petit à l'ar- 
2 2 du projet relatif au statut de la po- 


ivre (Protection spéciale en cas de cessation 


t oncertée 


Nombre 
Majorité absolue 
Pour 

contre 


Lu 


des votants 


l'adoption 


ons ttssess 


Assemblée nationa 


du service), 


580 
291 


CRRRRERETELT 


191 
389 


’, " P. 4 
e n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi. 

Aku. 

Apithy. 

Mlle Archimède. 
Arthaud. 

Astier de LaVigerie(d'}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

barel. 

barthélémy, 

hartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Chazrles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

hilloux. 

Biscar.et. 

Bissol. 

Bianchet. 

Boccagny. 

Boute (Florirnond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadt (Abde!kader). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. . 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Laste7a. 

Cermolacc 

Cé-aire 

C::ambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Uuäusson. 

Uherrier. 

Literne. 

Cogniot. 

Costes (A'fred), Selne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly 

Cristofol, 

Croizat. 

\ime Darras. 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonse) 
Jlaute-Vienne. 

Djemad. 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Drevfus Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos 
et-Oize, 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Puprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme DBuvernois. 

Fajon (Etienne). 

ER + vb : 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 


Ouezzin. 





| Mme Nedolec 


Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginokin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardet, 
Gosnat, 
"10LSOUX. 
Gouge. 
Greif'er. 
Grerer (Fernand). 
Gre:a (Jacques). 
(:ros, 
Mme Guérin (Lucio), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
Soine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 


Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani - Diori. 


Hemon {Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
fouphouet-Roigny. 

Joinville (Général, 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes. 

Kriezel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mine Lambert {Marie}, 
Finistère. 

Läimps. 

Lareppe. 

Laribi. 

Lavergne. 

Levœur, 

Mme LeJenne{Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de}. 

L’Huillier (Waldeck). 

Lisetle, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadon Konate 

Manba San0. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André 

Masson (Albert) 
Loire. 

Maton. 

André Mercier 

Mme Mety. 

Meuriei (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinr-Inférieure. 

Miche. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Minc Vautré 

Nazi Boni, 


fOicos 
\U: 0 





Noël (Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumicr. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aïberl), 

Peyzat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadere. 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Afine Rabalé, 

Karmette. 

Renard. 

Mme Reyrand. 

Kigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

loucaute (Gabriel), 
Ur ird. 


Seine. 


Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Miie Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Tharmnier, 

Thorez {Mauricc). 

Thuillier. 

Tülon (( harles), 

Touchard. 

oujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mine Vaillant! 
rier. 

Vedrines 

Vergès. 

Mme Verimeerseh. 
jer:e Vilon 





Zunino. 


Ont voté contre: 


M 


Abclin. 

Ahnne. 
Allonneaï: 
Amiot ({Ociave) 


And'é 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d’}, 
Archidice. 

Arnal. 

ASSOTAY. 

Atbame. 

AubDan. 

AUDPrY. 

Audeguil. 

Augarde. 

Au,oulat. 

Auimeran (Généra)). 

Rabet (Raphaë:), 

Bacon, 

keue. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardeux (Jacques), 


{Picrre). 


/ 


haudry d’Asson (de). 
Baäaurens. 

Raylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 


Bénué (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 


Bergasse, 
Bergeret, 
Jessal, 
Bétoland. 
Beugniez. 
Hiatit hini. 
Bichet. 


Ridault eorges) 
Billeres. 
Binat, 


Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bon! US, 

Bonnet, 

Borra. 

Bougrain. 

Bouhey- (Jet 

Bour. 

Bouret (Tlenri) 

Bourgès-Maunourv. 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 


Bouvi: 


p-0O'Cofters 





Chatmant. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
hastelliin, 
Lhiüutard. 
Chaze. 
' 

Aiger, 
Clevaliter (Pierre) 

ioiret. 


Cordonnier. 

Cosle-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Florot 
Hérault. 

| COU KR 

} Coudray. 





Delbos (Yvon). 
{ Denais tJos hr 
| D iS \ndre Do: 


r 
1 ils « 

i 

Depreux (1 ira). 


{ueshors. 


Cnevasier (Jacques 





Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dicnesch. 
JiAmier, 
Dorminjon, 
Douala. 
Doutrellof, 
Draveny. 
Dubois (René-Emile). 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès). 
Mile Dupuis (J0sé), 
Seine. 
Dupuy (Marcea 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseauix. 
Duveau, 
Elain. 
Errecart. 
Evraid 
Fagon (Yves 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Ed 
Fauvel. 
Félix (Coione 
Finet 
Foniupt-Esperaber 
Foreinal. 
Fouyel. 
Frédéri 
Frédet (Maurice) 
Frorent. 


\ 


! 


Ge:volino, 
Giacohbb}. 
Le din. 
Gorse 
HOSSOT, 


Gouin 


Guilton. 

Guyomard. 

Guyon Jea Ra) 
Inond), Gironde 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horina Ould Baba. 

Hugues (Emile), 


\ipes-Maritines, 


_— 


TD D Emi En mn 


put pond net bn put jmum Pope 


Lamine-Guèye. 

Lanicel Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laureki 

Laurens (Camille) 
Cantal. 

Laurent (Augustin) 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux., 

Lecour 

Le Coutalier. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvri 


cine), Seine. 

Lefèvre Pontalis. 

Legi nd'’e. 

Lejeune (Max),Somim# 
| Mine Lempereur, 
LLe Scicllour. 

Lescorat. 

Letourneau. ’ 

Ï Troauer \lh ré}, 

Levindrey. 

Loustau 

Louvel. 

Lucas 


Char! LUSSv. 





Marcellin 
Marc-Sangnier. 


ii 


Mari: Andre 
Marin {Louis 
Maroce]lt, 
Martel (Louls). 


| Marti call. 

| Masson {Jcan\, Naute 
| Marne. 

! Maurellef 

| Maurice-Petscl 
| Mauronx. 

| May: P [ 
René Ma 1 4 s 





Mitlerrand. 


Es 
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Pieven (René). Schneiter. 
Poimbœuf. Schurman (Robert), 
Mme Poinso-Chapuis. Moselle. 
Poirot (Maurice). Schumann (Maurice), 
Poulain. Nord. 
Pourtier Segelle. 
Pouyet. se nghor. 
Mlle Preve:t. Sesmaisons {de}. 
Prigent (Robert), Nord, | Siefridt. 
Prigent (Tanguy), Sigrist. 
Finistère. Silvandre. 
OQueuille Simonnet. 
Quilici Sion. 
hahier Sissoko (Fily-Daho). 
KRamadier Smail. 
Ran Solinhac 
Rarno Sourbet. 
taulin-I abot de). |Taillade. 
Ravmond-Laurent. Teitgen (Henri), 
ceb Gironde. 
eg ] Teitgen (Pierre, Ilie- 
Reille-Soult et-Vilaine. 
Reneurel. Tompie 
Tony Révilon lerpend 
kibex (Pat Theetten. 
Rico pen ou 
Ri Eugèt Seine. | Thiric 
hi Thomas (Eugène 
Ris Th ral 
Roc Tinaud (Jean-Louis 
Rol L Tinguy (de 
Roqi Triboulet. 
hou lruifaut. 
R Valay. 
EN \f ikh. Vée 
Sau: Vendroux. 
sSch Verneyras. 
Schauffler. Very (Einmanuel}. 
Schci Marc Viatte. 
Schmidt (Robert), Vuillaume, 
Jaute-Viennc Wagner. 
Sch} t {Albert}, Bas- | Wasmel 
Rhin Mile 
Schrnitt (Rent s | Woll 
Mancht | Yv 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Ben Tounes. 
Mile Bosquie re 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Chevalier {Feri 

Alcer. 
Chevallier 

Indre. 
Condat-Mahama 
Courant. 
Derdour. 
Khider. 
pe 0 


1: 


PE gl 


(Louis), 


| Li se <, 
Li L. 
Le 4 
Mez: na. 
Mi: let. 
and), Nisse 


Pal W ski. 
Pantaloni. 
Recy (de 
n. Saravane 
Serre. 

Tezrenoiré. 
Va:entino. 
Viard. 


iine. 





Lé n-Servoz. Viollette (Mauric 


Lambert. 


t 
L 


c). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MAT. 


Rabcmananjara. 


| Raseta. 


| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bé hard. 
uhevigné (de), 
Delcos. 
Gay (Francisq 


Jearmot. 
Naegc.en 
Pierre-Gronués. 

Revnaud (Paul). 


ue). Viilard. 


N'ont pas pris part &uû voice: 


Nomb 1 
Majorilé al 


‘l-dessus, 


lierriot, président de FA 
et M. Bouxoï, qu 
À n Ca 
» votants . .. HS 
LuUe .. . . .... 24 
AMOPUION spocvorosse 191 
o1 
.... ....... .. Ver à 


vérification, 
mformé“me 


CCS nor res 
nt à da diste de 


+ -—— 260 


(Marti el) 


ont 
scru- 








SCRUTIN (N° 1180) 

Sur l'amendement de M. Servin à l'article 2 
du projet relatif au statut de la police (Sanc- 
lions dans le respect des garanties discipli- 
naires), 


Nombre des votants 579 


..s..... .... 
Majorité ADSOME: scies eve CE 
Pour adoption ........ . 191 
{ 8.4 ssocovecse sors 988 
L’A (gl naliona a pas adopté 
Ont voté pour: 
MM. r Garcia. 
Airoldi. | Gautier. 
AKu. renest, 
Apil thy Gi (NOR + 
Mile Archimède. Mme Gi inollin. 
Arthat IG. Giovoni, 
Astier de La Vigerie (d’}) | Girard, 
Auguet. | Girardot, 
Balianger (Robert), | Gosnat. 
Seine<t-Oise, ! Goudoux, 
3arcl. | Gouge. 
Barihélémy. Creiflier. 
jarlolini. Grenier (Fernand), 
Mine Bastide {Denise}, | Gresa (Jacques). 
Loire. Gros, 
Pen Aly Chérif Mme Guérin (Lucie), 
Benchennouf. Seine-Inféricure. 
Benoist (Charles) Mme Guérin (Rose), 
berge: Seine, 
Besset Guiguen. 
Billal Guillon {Jean), Indre- 
Billoux et-Loire. 
Biscarlet Guissou (Henri). 
Bissol. Guyot (Raymond). 
Blanchet. Seine. 


Harmari Diori. 
Ilamon (Marcel). 
Mine Herfzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 


Boccagny. 

Lonte (F.orimond). 
Bourbon. 

Mine boutard. 

Bou ch ps 


Bra [Alfred Maïllerel}. 
Mme Madeleine Braun. | Jus. 

sine À t. nec Julian (Gaston), Tau- 
Cachin (Mar cel). .tes-Alpes. 

Cali (Abdelkader). Kriegel-Valrimont. 
Calas. : Lambe rt (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Mrne Lambert (Marie) , 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 


Camphin. 

Carce,. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 


Castera. Laribi. 

Cermolacce. Lavergne. 

Césaire. Lecœur, 

Chambeiron. Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtesu-Nord. 


Chambrun (deÿ. Lenormnand 
p and. 


Mme Charbonnel. 


Chausson. Lepervanche (de). 
Choses L' luillie r (Waleck). 
Citerne. isctle. 


on 
Cogniot, Liante 








Costes (Alfred), Seine, | LOZerax. 
Pierre Cot. Maillocheau. 
Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Manceai 
Merline. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 


Cristofol. 
Croizat. 

Mine Darras. 
Dassonville, 
Derousois. 


Denis ‘Alphonse), Loire 

Haute-Vienne, Maton < ; 
Djernad André Mercier (Oise). 
Aime bLouteau, M2 Mety. 
boven, Meunier (Pierre), 


Côte<l'Or. 
Michaut (Victor), 
Soine-Inférieure. 
\Miche! 
Mido! 


Schmidt. 
(Jacques), 


L'evfus- 

Duclos 
Seine. 

Duclos (Jcan), 
el-0ise. 


£Scine- 


Dufour. Mokhlari. 
Dunet (Jean-Louis). Montagnier, 
Duprat (Gérard). Môquet, 
Marc Dupuy (Gironde). | Mora. 
Dutard. Morand. 
Mme Duvernois, Mouton. 
Fajon (Etienne), Mudry, 
Favet. Musmeaux. 
Félix-Tehicaya, Mme Nautré, 
Fievez. Nezi Boni, 


Mme Nedelec. 
Noël (Marcel, 
Oucuraczo Mamadou. 


Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 





Aube. 


Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier. 

Perdon | mme 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Scine. 
Peyrat. 

Picrrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourlalet. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Pahaté 

Ramette, 

enaTd. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Al bert), Loiret. 

Mme Roca. 

ochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Free (Gabrel}, 
Gard, 


M\f. 
Abcelii 
Aùtne. 
Allonneau. 


Amiot {Oclave), 

Anûré (Pierre). 

An! ier 

Anxionnaz. 

Aragon (d’}, 

Archidice. » 

Arnal. 

Asseray 

Aubarne, 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet {Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Paul PBastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 
jéné (Mauric e). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessar. 

Bélo'aud,. 
Beugriez. 
Bianchini. 

‘Bichet, 

Bidauit 

Bilièrezs. 
Binot. 

Biond:. 
lOCAUUUX, 

Pocquet. 

Pos anda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 
Bougrain. 

Bouhey (Jean 
Bour. 

Bouret (Tlenri), 
jourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, ‘Ille- 
et-Vilaine. 


(Georges). 


Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bru vi ecl. 
Burlot. 
juron. 





Cail'avet 


Roucaute (Rogeï}, 

: Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

FThuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 
Mme 
rier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mie Vermeersch 

Pierre Villon, 


Vaillant-Coutu- 





Ont voté 


Bouvier - O'Cottereau, 


Zunino. 


contre : 


Capdeville. 
Capilamt 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Castellani, 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol!. 


(René). 


Cerclier. 

Chaban-Delmas 
(Général), 

Chamant. 


Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteilain. 

Cbuutrd. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Flaret (Paul), 
Hérauk. 

Coty ficué), 

Coudray. 

Couston. 

C rouzIer, 

Cudenet, 

(rt 

Daladier (Edouard). 

Dana. 

Darou. 

David Jean-Paul, 
{> in»-et-Oise). 

David (Marcel), 
Lande:. 


reilerre, 
Defos du Rau. 
Degoutle. 
Mine Degrond, 
Beixonne, 
belach enal. 
belahoutre. 
Lelhos ‘Yvon. 
Denais (Josenh}, 
Deuis (André), 
Dordogne. 


Depreux (Edouard), 
Deshors, 
Desjardins, 
Desson 
Levemy. 
DPevinat. 
Dezarnaulda, 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch, 
biximier. 
Pémirjon. 





(Michel). 
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Do ul Vs (Camille), ue (Maurice), 0 rue ’ 
ou Le . . ë ain. Schuman (Robert < 
a “ ené-Emtfle) 25" (AugusUn), ET . Moselle. # SCRUTIN (N° 1181) 
Dubois (Re . ora, 4 mp ’ ® 
ne | Le Bail. + 1) er AR per” VMS (Maurice). | Sur l'amendement de M, Bal'anger à l’arit- 
purnas (Joseph). Lecacheux, Prigent (Robert) segelle. cle 4 du projet relatif au statut de la po- 
duvraz Jvannès). Lecourt, Fe » Senchor lice (Attribution d’indemnités au personnel 
Wie Dupuis (Jasé}, Le Coutaller. Prigent (Tanguy}, Sesmaisons de}, de la police en cas de 1nouvements revendi- 
seine. Leenhardt (Francis), Finist ère, Siefridt. catifs). 
Dupuy (Marceau), Mme Lefebvre (Fran- | Queuille, Sigrist. 
den Lo ponte se sy Sifvandre. Nombre des votants PRTELLILILILL 554 
p'ruuesne, E K 5 tabier simonnet, Maiorité absolue 
Durloux. a De ! Ramadicr, Sion. MAJONIS. ADS seccccccoccscorsi 208 
Dusseaulx, ejcune (Max), Ramarony Sissoko (Fily-Dabo). r l’adoptior 
Duveau, somme, L Ramonet. Smaïl , re PR opter 
I n. ; ne phhug Ra: ilin- La boureur (de }, Solinhac, Contre CELETETEELIILIIILLEE 403 
Errecart, lan our, Raymond-Laurent, Sourbet, 
dvTa da. escoral. Reeb. Taillade. L'Assemblée nations'e n’a pas adopté 
rayon (Yves). RE Soda ve Regaudie, reitgen (Henri), | 
ÿ raud, TR pr à 0.3 (André), Reille-Soult, Pc PO 
Farine (Philip indrey. Renc eitgen (Pierre\, Ille- à 
Faru nez, $ Tony RÉ illor et-Vilaine. L = Qns. veus om 
Faure (Edgar). ouvel. à e Temple 
Fauvel. Lucas, “roi (Paul), dortend, MM Mme Francois, 
Alix (Colonel). Charles Lussy Riva! de IS Theetten. Ajroldi, Mme Galicier, 
{ net Mabrut,. Seine Ds nb Thibault. Aku. Laraudy. 
Pen lipt-Espe raber. Macouin. Rincent Thiriet Apithy, à Garcia 
For in: — Maibrant, Rivet_ Thomas (Eugène) a 4) nmeouc, aulier, 
Vo Mallez s Thoral di + à: rthaud. Genest 
dérie -Dupont, Marcellin, se À ds 7e Tinaud (Jean-Louis). Astier de La Viger:e(d”). | Giuesiet. 
Frédet (Maurice >). Mar: -Sangnier, \g RON D Tinguy de). À pa , En 
ment. Marie André), Rou'on Triboulet, Ballanger (Robert), SI0voni 
Furaud, Marin Louis), Due Truffaut, à et-oise, Girard. 
belle Maroselli. 1 Valay + ce gt 
A7 Qu , Saïd À H ed Chei . L Jnanthéiému hcnnt 
iborit, Martel {Louis), Le gg a Cheikh. | 6e Barthélémy. Losnal 
" \illard, Mertineau, & haff Vendroux. Bartolini. SE É Lo OoUuX, 
iltet Masson {Jean), Haute. | Schautfler  * Verneyras. Mme Bastide (Denise), | touge 
\aly-Gasparrou. yMame. Scherer (Marc) Very (Emmanuel). B NAT Fe re 
Garavel, Maure;let “te Qu Fa AN Viaite. en [ Gneri, renier (Fernand), 
aret. Maurice-Petsche, “Haute À Vuillaume, e n nent nouf. 1 : reg (Jar ques}, 
Gau Mauroux. k gg Wagner no:st (Charles), rros. 
Gavin}, Mayer (Daniel), Seine. Schmitt (Albert), Bas-! Wasmer Berger. Mme Guérin (Lucie) 
As ” Rei 4 Ma Æ ana: R?' in. \ lle 17 Besset Soine.!nféris sn ’ 
Gazier. ené À ayer, Consian- Cet À - ; Mile Weber. cs A ein hierieure, 
(coffre (de. tine. Schmitt (Renu}, Wolff. Billat. Mme Guérin (Rose), 
Gernez. Mazei Manche, Yvon. jilloux, ‘ seine 
Gervolino, Mazier. er te + fer eh 
iacobbi. Mazuez {Pierre- ” 2 }isso!. Guil'on J } Indr« 
Godin, Fernand). N'ont pas pris part au vote : Blanchet, et-Luire 
Corse. Meck M : Boccagny Guissou (Henri), 
(0 set, Médecin ken Toünes Lespès Bonte ‘Florimoné, Guyot (Raymond), 
jouin (FéUx), Mehaignerie, v = % ms À Liquard Bourbon. Seine 
Cozard. Mekki Re ve quier, Livry-Level. Mme Boutard, Harman: Diori 
rinaud, Mendès-France. br Le” 9 Seul t. Mezerna. Boutavant. Hamon (Marcel). 
Guérin (Mauriceÿ, Menthon (de). Cheva!ier (Fernand) Michelet, Braull. ; : Mme Hertzog-Cachin, 
L Rhône, Mercier (André-Fran- Al: “ras { an), | Nisse . 16 e Madeleine Braun. | Houphouet-Boigny, 
Gurelon,. çois). Deux-Sèvres . Le à Palewski. 3riliouet. Joinville (génér: 1) 
Guilbert. Métayer mes à er ‘Louis), Pantaloni. Cachin (Marcel). :Aifred Malleret}, 
Guillant (andré). Jean Meunier, Indre- cioste de Recy (de) CaëL :Aéeliader). | 
Guille. : V et-Loire ndat-M: Saravane Lambert. Ca as. J en in (Gas 1), I 
uillou ‘ouis), Finis-| Michaud (Louis), “se 1 ant néatone, Serre Mur -0) Camphin. vs-AIpes 
tère. Vendée Se nt. Terren ire Cance. Kri : get-Valrimont 
Guitton. Minj 0Z Khider Val L Mac Je Cartier (M irius}), Lambert (Lucien) 
Cuvomard. Mitierra nd L s er. PE Te D Haute-Marne. Bouches-du-Rhône 
Guvon {Jean - Kay- Moch ‘JuiesY, Lé OI S + ns 28 ME È Casano\ 1. Mme Lambert (Mari de 
mond\. Gironde. Moisan. écrivain-Servoz. Viollette (Maurice). Castera, Finistère. 
Halbout. Moliet (Guy), Cermalacce, Leinps 
Henneguelle Mondon He peuvent Césaire. Lareppe 
À don. 8 rendre part au vote: Ru ARE 
Horma Ould Babana, | Monin. ' . é ? x Champeiron. prit 
Hugues (Emile), Monjarct, MM. 1seta. Chambrun_ (de) Lavergne. 
Alpes-Maritimes, Mont. . PT Rabemananjara. Er hangy. same Charbonne!. ue 7 AT 
Ilugues (Joseph- Montell (Angre}, Let ST 
André), Seine. Finistére. 4 Excusé robe g ns sig 
Iulin Montel (Pierre). xcusés ou absents par congé : Citerne. gr she 
lussel Montitlot. Cogniol. , sepervanche (0e) 
Iutin-Desgrèes Morice. MM Joanmot. Costes Alfred), Setne. |! L'Huillier (Waldeck}, 
(huel E Moro-Giafferri (de), Béchard. Naegelen Marcel), Picrre Cot, Liscite 
ja quir ot Mourhet. Chevigné (de}, Pierre-Grouès Coubalr Ouezzin Liante 
saquet £ Moussu. belcos Reynaud {Paul}, . | Cristofoi. Lezeray 
roan- Moreau Moustier (de), Gay (Francisque), | Villard. + Croizal Mallocheai 
Joubert. … Moynet ue 2 nue 
+ ARE Mutter (André) Jassonville Mamb a Sa 
J 1C4 14 à LCI ANUTO)» ; = 
Jouve (Géraud). Ninine 6 N'ont pas pris part au vote: part | Manceau 
- La ; FYS Noël ’A ndré}. Py de. + Jénis !:A phon ) Martine 
er lien, Rhône, Déie L'VET M. Edouard Herriot, président de l'Assem Haute-Vienne. ” Marty (André) 
Kauffmann Joguères. blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait | Pjemad. Masson (Albert), 
ré Dan. Ore la suarice, Mme Douteau L 
rieser (Alfred) Dossen, Doyen Maton 
*k ehn "tr Penoy. Dreyfu dt André Mercier (Oise), 
Î abrosse te Petit (Eugène-Clau- Lre nombres annon en &‘ance avaient Pucts 10 }, Mme Mety 
1 x { © y Ê ta » * à -eolne Afour r "p nr \ 
Lacaze (Henri). dius) 6 di noloe fien: tn | Ce.d Per 
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Musmeaux. 


Mme Nautré, 

Nazi Boni, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
- Ouedraogo Mamadou. 


ge : er 
Paul (Gabri2l), Finis- 


pont 
# T - 
n 


deck). 


Ont voté 


h 


A 

A 

Allon 

Ami {) \ e),. 

AI Pi +R 

A! tie f 

An xi or az 

At 12 ot! {4 

Arc} ii 

Arnal. 

ASSeray 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

AuGeguil. 

Augarde 

Aujoulat. 

Aumeran (général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé 
Maine 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid 

Baudry d’Asson (de). 

aUTONS 

B \vlet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégo 

Béné (Mauric 

Bentaich. 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret. 

Pessac. 

Bétoland 

Beugniez. 

Bianch 

Bichet. 

Bidault (Georges), 


(Charles), 
ct-Loire. 


Billères, 
Binot. 
Bioridi. 


Blocquaux. 
Bocquet 
jogan<d a 


Edouard 


Bougrai 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vila c. 

Bou O’Collereau, 
Mayeni 

Brusset (Max), 

Bruyi 1 





Rosenblatt 


Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (MRoge 
Ardèche, 

Rufre. 


Mlle Rumeau, 
Savard. 

Mme Schell. 
Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 
Thärmier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles) 
Touchard. 
Toujas. 


Tourne. 

Tourtaud 

Tricar 

Mme 1 Coutu 
TICE, 

Vedrin( 

Ver 26S 

Mine Verm | 

Picrre Vil x 

Z! ) 

contre : 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 


Cariier (Marcel), 
Drôme 

Castel iul L 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jea 

Cavol. 

Cerclier 

Chaban-Delma à 
rai), 


Chaman 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpil 
Chassaing. 
Chastellain. 


Chaulard. 

Chaze 

Chevalier (Fe rnand}, 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre, 
Chevallier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (M: chel). 


fDinrra\ 
(Pierre), 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordoïi ’ 

ge et (Alfred, 

“Hiante Garonne. 

Coste-Floret (Pau! 
Hérault 

Cotv (Rer É 

Coudray 

Couston, 

Lrouzier, 

Cudenet, 

Dagair 


Daladier (Edouard), 


Darou. 

David’ (Jeun-Part), 
Seine-etOise. 

Dax id (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Ru 

D utte 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
De'achenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denais (Joseph) 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux 


Dor- 


(Edouard). 





Deshors, 





Desjardins. | Lalle. 

Desson. Lamarque-Cando. 
Devemy, Lambert (Em'le-Louis) 
Devinal. Doubs. 

Pezarnaulds, Mlle Lamblin. 

Dhers. Laminc-Guèye. 

Diallo (Yacin:", Laniel (Joseph). 

Mlle Dienesch. Lapie (Pierre-OMvier). 
Dixmier. Laurefi 


Dominjon 


Douala. 


Doutrellot 


Draveny. 
Dubois 
buforest. 
Dumas 
Dupraz 
Mile 
Seine. 


Dupuy ( 


Gironde. 


Duquesne. 
Durroux. 
busseaui 
Puveau, 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon ( 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 


laure (Edgar). 
Faux el 

Félix (Colonel). 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

F'ouyet. 

Frédéric- -Dupont. 
Frédet (M: aurice), 
lFroment. 

Fura ud. 


GabeHe. 
Gaborit, 
Gailiard. 
(Gallet. 


(aly-Gasparrou. 


Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavinf. 
(azier, 
Geoffre 
Gernez. 
Gervolin 


Giacobbi. 


(Godin. 
Corse. 
Gosset. 
Gouin ({ 
Gozard. 


Grimaud. 


Guérin 


Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert, 


Guulant 
Guil]e. 
Guillou 
tère. 
Guitton. 
Guyoma 
Guyon 
mond) 
Flalbout 
Ilennegi 


Iorma Ould Babana 


Ilugues 
Alp 
Ilugues 


André), 


Jfulin 
Husse: 
Hutin 
Jhue: 


Jacquinot. 


Jaquet 


Jean Mor 


Joubert 
Jouve { 


Zur lune 
Jg1as. 


Jules-Julien, 


July. 
khauff 
Ki?. 

Kri-cer 
Kuehn 


Labrosse. 


Lacaze 
Lacoste. 


(René-Ermic}. 


Dupuis 


(Phil ip ei. 


*s-Marilimes, 


-Desgr ècs. 


mann. 


(Joseph). 
(Joaunès), 
(Jose), 
Marc eau) ’ 


e 


X, 


Yves). 


(An 
(de). 


0, 


Félix). 


(Mauricc), 


(André). 


(Loui 5) , Fini 


rd. 
(ea Pay- 
rh 
elle. 


(Emile;, 


(Joseph- 


Seine. 


Ccau. 
Géraud}, 


Rhône 


(Alfred), 
(René), 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune :Max}), Sornme 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

à froquer (À 

: “noter 
Liquard. 

Livry-Level 

Loustau. 

Louvel. 
UCas. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie {André), 
Marin (Louis). 

Maroselli, 
Ma”tel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 

Maurcux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mozuez (Pierrce- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 
Mendès-Frante, 

Menthon (dc). 

Mercier (André-Fran- 


ndré). 


Lussy. 


Haute- 


cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
el ‘Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

M indo1 n. 

Monin. 

Monjaret. 

Men: 

Monte,l {Andr@, 
Finistère 

Monte! (Pierre). 


Montillot. 
Morice 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier 
Moynet, 
Mutter 
Ninine. 
Nisse 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noguères, 
Olmi. 


(André). 





(Henri). 


(de). » 





Orvoen, 


Palewski 
Penoy. 

Petit (Fugènce- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 


Basses- 


Pfimlin. 

Philip (André), 
Pinay. 

Pincau. 

Pieven (René), 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtlier. 

Pouyit. 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert), 
Non. 

Prigent (Tanguy\, 
Finistère, 

Queuille. 

Quilic À 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 
tamonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

mr À (de). 

Reeb 

Regaudie. 

Reilje-Soult, 

RencCurel, 

Tony Révillon, 

Ribevre (Paul, 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis, 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 


Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 
ge (Albart), Bas. 


n 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Mos:2lle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
S2smaisons 
Siefridt. 
Sigrist. 
Sivandre., 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smaïil. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teilgen 
ronde, 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud + -Louis), 
Tinguy ( (de). 
Triboulct, 
Truffaut. 
Valay. 
Vée. 
Vendroux, 
Verneyras 
Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff. 


(de). 


(Henri), G1- 





Scherer (Marc). 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Tounss, 
soukadoum. 
Boulet (Paul}. 
Condat-Mahaman, 
Courant, 
Derdour. 


Yvon. 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 
Pantaloni. 
Saravane Lambert, 
Valentino. 
Violette (Maurice}, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
*abemananjara. 


1 Rasela. 
4 Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Chevigné (de), 
Delcos. 
Gay (Francisque). 


Jeanmot. 

Naegelen (Marcel}. 
Picrre-Grouès. 
Reynaud (Paul), 
Villara, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
biée nationale, et M. 
la Séance, 


président de l'Asser- 
Bauxom, qui présidait 


a —— 


Les nombres annoncés èn séance avaient 
té de; 

Nombre des votants .....6000€ 62 
Majorité absolue ........ss000e 292 
Pour l'adoption .....66°e 191 
Contrat iii ottes RE 
Mais, après vérification, ces nombres on! 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





4% @ &- 





Sur 


L’1 


À 
Abeli 
Abhn£ 
Allon 
AmiC 
Andr 
Antie 
Anxi 
Arag 
Arch 
Arna 
A33e1 
Auba 
AubDa 
Aubr 
AUCGe 
Auga 
Aujo! 
Aaum 
habe 
Baco: 
hadie 
Badit 
Baraï 

Ma 
Barbi 
Bard 
Barra 
Barrc 
Bas. 
Paul 
Baud 
Baur« 
Bayle 
Bayrt 
Beau 
Bèch: 
Bégot 
Béné 
Bent 
Bérat 
Berga 
Berge 
Bessa 
Bétol 
Peug: 
Bianc 
Biche 
hidat 

ïitlèr 
hinot 
bio 
Hlocq 
Bocq 
Poga 
Fdou 
Bonn 

l0rra 
Mile 
Boug: 

ouh 
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SCRUTIN (N° 1182) 


sur l'ensemble du projet relatif au stalut de 
la police, 


Nombre des votants 
Majorité absolue ......,,..,,..... 


Pour l'adoption s.s.ssceves 404 


Contre 


CERRERERERERIETIELT) 


191 


L'Assomb'ée nationale a adoplé, 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
AUG evuil, 
Auvarde. 
Aujoulat, 
aumeran (Général). 
kabet (Raphaël). 
bacon. 
hadie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
kardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Wéné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André}, 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

hidault (Georges). 

hillères. 

hinot. 

biondi. 

hlocquaux. 

Bocquet. 

boganda. 

Edouard Bonnefous, 

bonnet, 

BOrra. 

\!le Basquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Ienri). 

Fourgès-Maunoury. 
\avier Bouvier, ‘llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 
D” 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

D Le vg (Jean). 

à i 





Cerclier. 

Chaban-Peïlmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

C hristiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Coiin. 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Fdouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph), 
Denis (André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 


{Mlle Dienesch. 
| Dixmier. 
| Dominjon 





| oui. 
Doutrellot 
: Draveny, 
| Dubois (René- Emile). 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mie Dupuis (José), 
Seine. 
dr - (Marceau), 
ironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Dureau, 
Elain. 
Errecart, 
Evrard. 
| Fagon (Yves). 











Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
En (Edgar). 
Fauvel. 
Féiix (Colonel). 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouvyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gailler 
Galet. 
Galy-Gas 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbl. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset, 
Gouin 
Gozard 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guibert. 
Guillant 
Guille. 
Guillou {Louis}, Finis- 
ière. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


parrou. 


(Félix). 


{André}, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrècs. 
Jhuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jcubert,. 
Juve (Géraud). 
Juglas 


Jules-Julien, Rhône. 
July. 


Kauffmann, 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laibrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste.  * 
Laile. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens (Camiflle}, 
Cantal. 

Laurent (Auguctin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutgller, 

Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune {Max}, Somme 

Mme Lempereur. 

Le £ciellour. 

Lescorat. 


Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. . 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mailez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerje. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis}, 
Vendée 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Morin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre}. 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noëi (André), 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène. 
Claudius). 

Petit (G uy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflhimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven 

Poim 

Mme 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuihe. 

Quwilici. 

Rabier. 


Seine. 
Cons- 


(de). 


Puy-de- 


Basses- 


“René). 
bœuf. 





Lespès. 
Le'ourneau. 


Ramadier. 


lHamarony, 





Poinso-Chapuis, 


| B rger. 
| Besset, 
| Billat. 





Ramonet. 

Raulin:‘Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

on À (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rinc?nt, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Seuder. 

Schafr. 

Schauffler. 

Se Sche=er (Marc). 
chmidt (Robert}, 
e — ute-Vienne. 
Schmitt *Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 


{Maurice}, 





Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apitl : 
Mile A 
Arthat id. 
Astierde La Vigerie (d’}. 
Auguet. 
jallanger (Rober t), 
Seine-et-Ois 

Barei. 

Barthélémy. 

Bartolini. ; 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Ben Aly Chérif. 

Benc + nl ouf. 

Be ILO1S (C1 les), 


chimède, 


nar 


Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 


Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fil;-Dabo). 

Smaïil. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (ilenri }, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theett2n. 

'hibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very {Emman 

Viard. 

Viatte. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasm”?r, 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Dle- 


3 
ue}, 


contre : 


Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne, 
Djemnad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Se ine. 


uclos (Jean), Seine- 
et-Oice, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis}, 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard. 
Fajon (Etienne). 
2 
élix-Tchicava. 
Pie 
Mme François, 
Mme Galicier. 





Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Flori 
Bourbon. 
Mme Boutard. 


d). 


mon 


Brillo nl net. 


Camphin. 
tance. 
Cart (Marius) 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermojacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherri?r. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 


ier 


Seine. 


, Pierre Cat, 


tr Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat. 


Mme Darras. 


Garaudy. 
Garcia. 
Gautier 

| Gencst. 


GIn ll I). 
| Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Érer-sus 
L{ 10 doux. 
| Gouge. 
| Greffic 1 
| Grenier 
| Gresa 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 
| Guissou (Henri 
{Guyot (Raymond), 
Seine. 
| Hamani Dicri 
\ Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
: Houphouet-Boign 
| Joinville (ñénéral), 
{Alfred Malleret]. 


ue 
Juge, 


(Ja 





Indre 


l 
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Julian (Gaston), Häu 
{es-Alpes. 

Kkrigel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Mari 
Finistère, 

Larnps 

Lareppce. 

Laribi 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine Le Jeune tHé- 
iène), Côtes-Gu-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'ifuillier (Waldeck). 

Lisett 

Llante 

Lozeray. 

Maillochean, 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Marceau. 

Martine. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire 


Maton 


André Mercier (Oise). 


Mine Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi 

Mokhtari 

Montagnier 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton 

Muûry 

Musrneaux 

Mine Nautré 

Nazi Boni, 

Mme Nedele®. 


Noël (Marcel), Aube. 


Quedraogo Marnadou 


N'ont pas pris 


MM. 
Sen Tounes 
joukadourm. 
Boulet (Paul). 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
kKhider 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté 

Ramiett2. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Favard. 

Mine Schell 

Servin. 

Signor. 

Mim>2 sportisse. 

Tharmier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 


rier, 
Vedrines. 
V2rgès. 
Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 





Zunino. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Mezerna. 

Fantaloni. 

Earavane Lambert, 

Valentino 

Viollette (Maurice) 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


h 1LONMIANAI jara, 


Raseta. 
Ravoahangy,. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bec hard. 
Chevigné (de). 
Delcos 
Gay (1 cisat 


Jeanmot. 
Naegelen (Marcei) 
Pierre-Grouès. 
Reynaud {Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 





M Edouard Herriof presits t de l'A ee 
plée nationale, et M. Pouxorn, qui présidait 
Ja Sfar 

Le [ 

[ES 
Mt l CS VOLATIS soueussraure Man 
\ ri! « b . . . ni 
] wr l’ad )} DERPPTETII IL .. 1 
ntr RECU P OT ETITTI TT) 181 
\! après V4 fi <es nombr! ou! 
» ' | Én . 

6 reclifiés conformément à \ liste de 1 

nl à ] 

——@ © D 





Mme Vaillant - Coutu- 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


Ja séance esi ouverte à quinze heures. 


sale 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 9 


EVENEMENTS DE CRENOBLE 


Discussion d'interpellations. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion des in- 
terpellations : 4° de M. Dufour sur les gra- 
ves événements survenus à Grenoble et les 





mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour la dissolution des groupes 
armés du R. P, F.; 2° de M. Grimaud sur 
les événements qui se sont déroulés à Gre. 
noble le 18 septembre 1948 et les respon. 
sabilités encourues. 


D'autre part, j'ai reçu de M. Poimbœut 
une demande d'interpellation sur les me. 
sures que le Gouvernement compte pren. 
dre ou proposer à l’Assemblée pour éviter 
le retour d'incidents semblables à ceux 
qui viennent de se dérouler à Grenoble et 
dont le renouvellement risquerait de con- 
duire le pays à la guerre civile. 

Conformément à l'article 91 du règle. 
ment, M. Poimbœuf demande la jonction 
de son interpellation à celles dont L’Ax 
semblée est appelée à fixer la date àe dis. 
cussion, 

I n'y à pas d'opposition à la jonc. 
tion ?.… 

La jonction est ordonnée. 

Quei jour le Gouvernement propose-t il 
pour Ja discussion de ces interpellations ? 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Le Gouvernement est à la disposition de 
l'Assemblée. 


M. le président. Le Gouvernement ac- 
cepte la discussion immédiate. 

U n’y à pas d'opposition ?.… 

La discussion immédiate des interpella. 
tions est ordonnée. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le mminis- 
tre de l'intérieur : 

M. Boursicot Pierre, directeur général de 
la sûreté nationale. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Dufour, auteur de la 
première inécrpellation. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 


M. André Dufour. Mesdames, messieurs, 
à l'heure même où commence dans cette 
enceinte la discussion de ces interpella- 
tons se déroulent à Grenoble les funérail- 
les du jeune Français assassiné samedi, 
dans cette ville, par les nervis du rassem- 
blement du peuple français. 

L'indignation est profonde dans tout I: 
Dauphiné et dans sa capitale qui avaient 
tant souffert de la Gestapo et de la milice 
durant l'occupation et dont la population 
s'était battue avec tant d'héroisme pour 
chasser l'occupant. 


Sur cette même place de l'Exposition, à 
Grenoble, où fut tué le jeune Voitrin, six 
cents patriotes avaient été, le 11 novem 
bre 1945, parqués, pour être déportés, par 
l'occupant et sa milice. 


Ainsi l'on comprend mieux pourquoi 
notre population de Grenoble et de l'Isère 
est avide de liberté et a la haine de la dic- 
tature. 

Dès le matin du samedi 18 septembre, 
une fiévreuse atmosphère régnait dans 
notre ville. A quatre heures du matin, les 
bandes armées du KR. P. F. avaient tenté 
d'attaquer le siège de Ja section commu- 
niste de Grenoble et avaient déjà, par un 
jet de chaux vive, blessé grièvement aux 
veux M. Pierre Rolland, un jeune combat- 
tant des Forces françaises de l'intérieur. 

A onze heures et demie, à l'arrivée 
Grenoble de M. de Gaulle, le service d'or 
dre de ce dernier ouvrait le chemin, mont 
sur des jceps,-en brandissant ostensiblt 
ment — des photographies en font fai 
et les revolvers. 


Jes m itraques 
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Plus loin, au passage à niveau du cours 
Berriat, celui-ci avant été régulièrement 
fermé à l'annonce de l’arrivée d’un train, 
par le garde-barrière, on vit un officier en 
tenue, de la suite du général, descendre 
de voiture et sommer le cheminot, sous la 
menace du revolver, de relever la bar- 
rivcre. Conscient de son devoir, le eoura- 
geux cheminot ne céda pas à la menace. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Félix Kir. Très bien! 


M. André Dufour, C’est dans cetle atmos- 
phère que éomimença la journée. 

Depuis, beaucoup de choses ont été dites 
au sujet des événements de Grenoble, A Ja 
lecture de certains iournaux parisiens, no- 
tammnent Le Populaire, on pourrait croire 
qu'il y a eu heurt entre communistes et 
partisans du R. P. F. Il est donc bon, à la 
tribune de l’Assemblée, de mettre les cha- 
ses au point et de rétablir la vérité, 

Il est vrai que, depuis plusieurs jours, 
une contre-manifesiation avait té prévue 
par plusieurs organisations de Résistance 
et lelnatratiques de Ja ville, notam- 
ment par le parti radical socialiste, comme 
en témoigne Ja signature de son président, 
M. Bergue. (Applaudissements à l'ex- 
lréme gauche.) 

Cette manifestation, prévue pour seize 
heures devant le monument élevé à la 
mémoire d’un héros de la Résistance, 1e 
docteur Valois, réunissait non pas 3.000, 
mais 10.000 républieains parmi lesquels se 
trouvaient des catholiques, des radiraux, 
des communistes et des socialistes. (Nou- 
veaux applaudissements Sur les mômes 
bancs.) 

Après les aliocutions, Je cortège défila 
dans les rues de Grenoble dans le calme et 
dans l'ordre en chantant la Marseillaise et 
le Chant du départ. 

I arrive à la place de l'Exposition. F1 est 
bon de préciser qu'alors le meeting du 
R. P.F. était terminé, qu'il ne restait plus 
sur celle plice aueun des auditeurs venus 
ecouter le général. H ne restait à l'entrée 
de la place que re que j'appelais tout à 
l'heure le « service d'ordre », inais que 
l'on doit, en réalité, appeler les troupes de 
choc du R, P. F. r 

IL me semble inutile d'insister sur Ja 
composition de ce service d'ordre, Tous 
les journaux en ont parlé, et non pas seu- 
lement, vous le savez, les journaux com- 
munistes. La lecture du Monde est à cet 
égard édifiante. Je lis dans ce journal: 

« Le fait est également établi que ce ser- 
vice d'ordre était en partie composé de 
personnes étrangères à Grenoble. Plusieurs 
d'entre elles, originaires d'Afrique du 
Nord on d'Afrique noire, sont domicilices 
à Nice, Marseiile et Toulon ». 


Voilà ce qu'est 


le service 'ordre du gé- 
néral! 


M. Diori Hemani, Voulez-vous ni 


per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Pu- 
iour ? 

M. André Dufour. Volonliers. 

M. Diori Hamani. Nous avon:, nous 


aussi, appris avec beaucoup de peine que, 
dans le service d'ordre du R, P, F. se 
ü'ouvaient des noirs. 

Monsieur Dufour, je veux que vous sa- 
chiez combien les élus du rassemblement 
démocratique africain condamnent ce 
reste regreltabhle du Sénégalais qui aurait 
tiré le premier sur les manifestants de 
Grenoble, 





Mais nous stigmatisons surtout ceux qui 
exploitent la misère des hommes et qui 
attisent des haines de races pour des fins 
politiques. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 


M. André Dufour. Très bien! 


M. Diori Hamani. Nous sommes partisans 
d'une Union française véritable et sincère 
et ce n'est pas en dressant les races l’une 
contre l'autre qu'on parviendra à créer 
cette Union. 

C'est pour cette raison que je stigmatise 
ceux qui utilisent des noirs pour celte be- 
sogne, indigne de notre race. (Noutreaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. André Dufour. Mon cher collègue, 
nous sommes entièrement d'accord avec 
vous. Nous ne pouvons comprendre Îles 
méthodes de ceux qui emploient les gens 
de votre couleur pour essayer de dresser 
des Français contre l’ensemble des travail- 
leurs de l’Union francaise, que nous ne 
confondons pas avec les gangsters recru- 
tés par le R. P. F. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

M. Diori Hamani, Jc remercie, 
monsieur Dufour. 

J'ai déjà eu l’occasion de protester jci, 
en décembre 1947, au nom du rassemble- 
ment démocratique africain, contre l'utili- 
sation des tirailleurs sénégalais contre les 
ouvriers en grève et lors des événements 
de Madagascar. 

Il faut éviter les haines racines, et c'est 
pourquoi je stigmatise de nonvean ceux 
qui utilisent les noirs en de telles circons- 
tances. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Vous 


M. André Dufour, 11 est bon, d'ailleurs, 
de préciser qu'aux côtés de ce qu'on peut 
appeler la garde noire, recrulée dans les 
pires bas-fonds de Marseille, se trouvaient 
également d'autres nervis, recrutés dans 
les mêmes bas-fonds, et qui ne sont pas, 
eux, des hommes de couleur, 

Voilà de quoi s'entoure le général, el 


voilà ceux qui, matraque en main, précé- 
daient arrivée du général à Grenob'e 
et qui, je l'ai dit, contribucrent à créer 
une atmosphère de fièvre. 


Je reprends la narration des évêne- 
ments. 


Tandis les contre-manifestants arri- 


que 


valent, je ie répète, dans le calme et dans 
l'ordre de plus parfaits, tandis que la ma- 
nifestation R. P. F. était entiérement ter- 


mince, ces troupes de choc décidèrent dé- 
libérément, iueune provocation, 
l'attaquer jes contre-manifestants, 

Je veux croire que, tout à l'heure, M. le 
ministre de l'intérieur, si ses services l'ont 
bien renseigné, fera état de certaines ré- 
flexions, notamment de celle d’une pas- 
sante qu'il vous est possible de retrouver 


saulis 


et qui a entendu ces nervis déclarer: 
« Préparons-nous, nous allons les atta- 
quer ». 

C'est alors que, la moitié des contre- 


manifestants avant pénétré sur la place, 
sbires du KR. P. F, commencent à 
tirer : cinquante coups de feu environ, 
sans doute de revoiver 2t de milraillette. 
Devant l'ampleur de Ja colère des républi- 
cains, les troupes de choc se replient en 
tirant et se barricadent dans un bâtiment 
silué à proximité et vieux 
manège, 
C'est à ce moment, je crois, que se place 
la responsabilité du ministre de l'intérieur. 
En etlet, les assassins s'étaient parqués au 


iCS 


appeié le 





vieux manège. Ils s’y étaient tous enfer- 
més et barricadés, IL y avait déjà, j'en 
reparlerai, ceux qui furent blessés et celui 
qui fut tué. 

Je vous pose la question, monsieur le 
ministre : Pourquoi da police, à ce moment- 
là, n’a-tælle pas, d’abord, fouillé et dé- 
sarmé tous ceux qui étaient parqués dans 
le vicux manège, … 


A M. le ministre de l’intérieur. Elle les a 
ouiilés. 


M. André Dufour, … et, 
eux identité ? 

J1s étaient là une cinquantaine, dont, je 
veux Je souligner, deux militaires, deux 
officiers en tenue. À ce sujet, je pose au 
uouvernement Ja question: pourquoi ees 
officiers en tenue assistaient-ils à une ima- 
nifestation politique ? 

Le fait est prouvé par les photographies. 

A quelle unité ces officiers appartenaient- 
äs, et qui leur à donné l'autorisation de 
parüciper à des manifestations politiques 
eh tenue militaire ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


ensuite, pris 


M. Yves Fagon, Très bien! 


M. André Dufour. Les <bires du R. P, F. 
étaient done là et il était possible de con- 
naître leur identité. J'entends bien qu’on 
nous dira tout à l'heure ce qui a été fait, 
mais je tiens à préciser qu’à ce moment- 
là je me trouvais également présent. 

Le commissaire, M. Col, était sur Ja 
piace, ceint de son écharpe. Il savait que 
ceux qui étaient parqués dans le vieux 
manège, élaient ceux qui avaient tiré, les 
assassins. 

Un brigadier de la police de Grenoble, 
écœuré, d’ailleurs, de l'attitude des nervis, 
ot aussi de la sale besogue qu'on lui faisait 
aire contre les manifestants, a affirmé, 
devant plusieurs témoins, avoir vu tirer 
les nervis parqués dans le vieux manège, 

Pourquoi, alors, même si comme on le 
dira, on les à fouillés et si l’on a pris leur 


identité ne les a-t-on pas arrêtés im- 
imnédalement ? (Applaudixsements à l'ex- 
trém: gauche.) 

Le commissaire Col aurait déclaré qu’il 


ne pouvait pas, qu'il n'avait pas d'ordres 


pour les fouiller et pour les arrèter. Est-ce 
vrai Qui donne ainsi des instructions 
pour ne pas inquiéter les gens du service 


d'ordre R. P. F. ? 





Quand des -ouvriers manifestent pour 

r droit à la vie, comme ce fut le cas à 
Clermont-Ferrand et, tout récemment, bou. 
levard Haussmann, on ne prend pas autant 
de précautions et on les arrête séance te- 
nante. (Applaudissem à l'extrême qau- 
€ tt 

Vous z nous dire nonsieur le minis- 


re, ce que vous complez faire et où en 
‘nquêle, On peut et on deit connaître 


Si cela peut vous être utile, voici un autre 
iétail. L’état-major du R. P. F., les hom- 
mes de main, les nervis, plastronnaient le 
soir, après les assassinats, place Grenette 


à V4 48 n kb. 
à l'hôtel Moderne. Il est possible de retr 


} 
A :.1 . . 
ver des fiches, ou alors, si elles n’ont pa 
été remplies, il convient, Jà aussi, de re- 
chercher les complices. Il vous est done 


possible de connaïtre les identités 


x 

Le bilan de ces incidents de Grenob'e, 
vous le connaissez: un mort et dix blessés, 

C’est une balle au cœur qui atteignit un 
jeune Français de vingt-sept ans, père 4 
deux enfants, et dont cerlains aujourd'hui 
essaient de salir la mémoire ro - 
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x e nons:eur 16 minmIsæe, C ESt UN | ;; ; , #9 Ans 1 14: : 
n Aulihert Jean, de Cagnes. ur-Mer Va-t-en à présent: guet-1pens et Semgnde Je châtiment im- 
Sr tata: been Tr os (ac ui est l Este cela maintenir l'ordre? Non, il! Médiat et exemp'aire des coupahies et 
Da PES pe te Pet A val pen à: en eat QI en EU PE OT TE g T 
iu ie cherch t l’a emrnené subrepti- | fallait mettre immédiatement la mäin au Grenoble, le 19 septembre 
men | coliet de tous ceux qui tenaient des | "77% € # Se de 
Far . | armes ou es matraques. On aurait ans! Le peuple de France, tous ceux qui se 
F# PE deeiendlnis l és | évité les tragiques incidents du soir. sont battus exigent qu'on en finisse avec 
tu KP. K.: È . les troupes avintes de M. de Gaulle 
, | Votre police avait sans doute reçu | troupes armées de M. de Gaulle. 
M. André Dufour, 11 y a, ecufin, un | l'ordre de ne rien faire contr les bandits M. Alexandre Baurens. Avec les autres 
DARREET Irissot, 2. rue Bari À L\ 1, SO! du R. P, F. C'est peut-être u’'.e- pPreuvc de aussi ! 
ué pour plai face. | pus de certaine collusion avec les gaul- 
Tous sont b'essés par coups, c'est-à-dirt | listes, M. André Dufour, Vous le savez, mon- 
w les manifestants qui se sont défendus, | pailleurs, monsieur Jules Moch, votre | Sieur le ministre de l'intérieur, là tournéo 
| eng r RPG TA » , 4 re à : à TOITUU à DC d 
son adjoint, M. Marcellin, sous-secrétaire d'Etat, de propagande que le général a effectuée 
Voici maintenant les blessés paru ies | n'a-t-j "pas été Gu sur une liste d'union | dans lé Sud-Est, avec votre aide, est loin 
na ifesl ts tous p n balles : Be nai Ï | g sulliste dans lé Morbihan ? Cela exp.ique- q avoir été triomphale. Les Por de 
}' { qui h 1) Grenoble cotnme 4 elui | rait beaucoup de choses à Bastia, de Vizille, de Grenob e et d'ailleurs 
rai 4 /£té tu. attetnt d'un halls à Eté À ont dénoncé, par leurs manifestations, le 
etape Lénoeiht: et dont Vétat chit | M Paul Hutin-Desgrées. Vous ne con- | faux rôle de premier résistant dont il se 
trémoment grave” dimanche matin: Ma- | naissez pas la position politique de M. Mar- | pare, car le pays sait que le premier TéSsis- 
utiaon Gcotgcs. habitant Fontaine ” près | cellin. C’est un enfantillagel tant c'est le peuple de France qui s’est 
Dnobta” > slteint es CHR T | ; À battu et qui a chassé l’envahisseur, (4p- 
sil ),C À 1 ue lit 1115 La | 2 » nf ‘ « à 3 A " 
nisse> Pier h pi & houle M. André Dufour. De l’enfanlillagel | audissements à l'extrême gauche et sui 
I uxl-R v ( ee ble “shtaint d' eu balle | Allez demander un peu pe LS gi er divers bancs au centre.) 
Me Éir  ne ES AE UV PAPS LT Ge l'istre si celui qu'on enterrée aujour- : € j 
u genou; Chavant Gübert, dix-neuf gns, | de Listre 81 € dbré ls: côt Se de Aussi, aujourd’hui, après les tristes Inci- 
pour lu eux chevelu par | d'hui aurait Fi “à se s= es ne L'ex- | dents de Grenoble que je viens d'évoquer 
LR fn PR PP RER RES illage plaudissements à l'ece- à - En: 
balle | - ra CPI le peuple exige-t-il que des mesures soient 
Il et curieux. À son suiet, d ppe'er |” Fr. prises. C'est pourquoi, en conformité d'ail- 
que ce jeune homme est le fils de celui , M. Paul Hutin-Desgrées, Je ne parie pas | leurs avec le point n° 12 de notre pro- 
qui commandait 1 combattants du Ver. | des affaires de Grenoble. Je dis que met- ramme de salut national, nous deman- 
cors €t qui, & juillet 1944, envoyait au | tre en cause M. Marcellin dans cette af- | dons la dissolution des groupes para-mili- 
‘ncral de Gaulle à A'ger un téégramme | faire est tout simplement de. l’enfan- | taires de guerre civile, organisés par 10 
où il était dit: « Vons êtes des lidhes ct | tillage, rassemblement du peuple français, 
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ir divers bancs à gauche et au centre. 
; des autres! Tous! 


\ l'extrême gauche. Quels autres ? 


nm. André Dufour, En présentant cette de- 
‘nde au nom du groupe communiste et 
des apparentés, nous avons conscience Ge 
defendre la légalité républicaine et les li- 
iurtés constitutionnelies. (Vifs applaudis- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gri- 
id, pour développer son interpellation. 


M. Henri-Louis Grimaud. Mesdames, mes- 
‘urs, le 11 novembre 1943, des événe- 
rnts graves se déroulaient à Grenoble. 
in) ou 2.000 patriotes se réunissaient de- 
uit le monument des diables bleus pour 
hanter en chœur La Marseillaise et témoi- 
oer de leur foi en la victoire et en la li 
ration du s0! national. 
‘out d’un coup, de toutes les rues adija- 
utes, sortent des groupes armés alie- 
ands, qui barrent les issues. 900 d'enire 


manitestants sont faits prisonniers, 400 
{ déportés, 50 seulement regagnent, 
res Ja libération, la France. 
cela se déroulait sur la place de rExpo 


tion, 
'ost devant le mêéme*monument, c’est 
le même semplaceiment, c'est sur IC 
crue sol que devaient se dérouier les vio- 
is incidents du 18 septembre dernier. 
\e sont-ils pas plus tristes encore que les 
édents, ceux d’avant-hier, quand on 
se qu'au lieu d’opposer l'ennemi aux 
triotes, ils ont opposé des Français entre 


> 
x ? 
“ous connaissons le bilan: cinquante 


lessés légers au moins — cinquante, en 
ffet, ont été enregistrés à l'hôpital — 
miatorze personnes hospitalisées, blessées 
S unes par balles, les autres par instru- 
‘ents contondants, et parmi elles trois 
hormes des forces de police, Un mort, un 
ivrier, certains diraient un séparatiste; 
oi, je dis tout simplement un homme, un 
re de farmille, un Français. (Ayplaudisse- 
nis au à gauche et à l'extrême 
iuche.) 
Qu'il me soit permis, du haut de eette tri 
ne, d'adresser à sa femme et à ses en- 
ts mes condoléances émues, et de Îles 
rer de ma douloureuse sympathie. 
\pplaudissements sur les mêmes bancs.) 


certie 


M. le président. Toute l’Assemblée S'x 


-ocie, (Applaudissements.) 


M. Henri-Louis Grimaud. Devant un pa- 
eil bilan, qui oserait contester Ja gravité 
faits ? . 
ls sont graves aussi parce qu'ils m’ap- 
araissent comme un comimencement, 
1nme un prélude, comme un exemple, un 
vivais excmple.. 


M. Jean-Baptiste Guitton. 1165 bicn! 


M. Henri-Louis Grimaud. que certains, 
sprit peut-êlre aiguisé par ia haine, ne 
ianqueraiont pas de suivre dans les jours 
venir, 
ls Sont graves enfin parce qu'is sont à 
rigine de ces paroles, lourdes de sens 
: 410 menace, prononcées quelques jours 
lus tard, à Annecy, par le général de 
Laullé: 
Ces manifestations cesseront car, bien- 
st, nous aurons les moyens de les faire 
er », (Mouvements divers.) 


M, Joseph Wasmer. ILLct ane porlus. 


M. Menri-Louis Grimaud. 1! nous appar!o 
ait d'attirer l'attention du Gouvernement 





sur la gravité de ces faits. C'est pourquoi ! 
j'ai décidé de l'interpeler et de souligner 
devant lui la gravité du problème. 

Mais revenons, si vous le voulez bien, 
aux faits eux-mêmes, 

La contre-manifestation organisée par le 
parti communiste se termine. Elle groupait 
quelques centaines, plus d'un millier — je 
ne veux pas discuter ïes ciriffres — 
d'hommes qui avaient répondu à l'appel 
du parti communiste. 





Des cris s'éèvent de cectle foule: « A 
l'Exposition! », 
en chefs de cette manifestation prennent 
la tête. fs sont trois au premier rang 

Voulez-vous ne per 


rrompre, mon chez co! 


M. Anüré Dujiour. 
mettre de vous inte 


Jègue ? 
M. Henri-Louis Grimaud. Volontiers, 


M. le président. La paro:e est à M. Du 
four, avec la permission de l'orateur. 

M. Anaäré Dufour. Je voudrais rétabli: la 
vérilé, 

Vous mon 


sembh:cz dire, cher collègue, 


que ceux qui étaient en tète de la ma 
festation étaient trôis par:ementaires 1 
munistes. 

Nous sommes fiers d'avoir. Cté, dans 1 


manifestation, auprès du peuple, C'€ 
hotre devoir. \pplaudissements "I 
trême gauche.) 

Mäis il faut dire, pour rétablir la vérite 


Ceux qui s'étaient érigés | 





de RAA rit Ur ‘udra n éli LiOUS d Hier « 


Voilà un ensemble de questions sur Îcse 
quelles je désirerais avoir une réponses 
Mais jusqu'à plus ample informé, je consie 
dère qu'une faute lourde a été commise 
par le service d'ordre, faute qui est à la 
base des tvénements que nous 
avons VECUS, 

Ce u’est pas la seule, il en est d'autres, 
.Je voudrais rappeler que, pendant les 
jours qui ont précédé le samedi 18 sep- 
témbre, de nombreuses réunions se sont 
tenues dans notre ville, que les esprits 
ont été échauffés par des dscours inucen- 
diaires, et personne ne niera que l'amiral 
Museiier est venu dans notre vile spéciae 
lement appelé pour faire publiquerient 
ie procès du général de Gaule. 

Ab! que ceux qui ont pris celte res 
Sabilité ne viennent pas dire aujourd'hui 
qu'ils sont oiaiement étrangers aux évée 


£Stases 


nements que nous avons € - Wire 
Jiures «dt l'ertrêéme GŒUut ke 

M. Auguste Touchard, Alors, vou le 
4 l ‘ 4 
iCHNCZ ICS ASSASSINSs ? 


M. Henri-Louis Grimaud. Il: <out coule 


ment responsables 


eli ralson des Circt 1e 
lances suivantes. 
I m'a été indiqué — je: ils Si Ce rene 


Le } J H ( 
cignement est exact, mais M, le ministre 
iUS 
précisions 
{ natre 


cagements : 


que les org: 
ition 
qu'en particulier, ils 
formellement promis que le cortègi qu il 
Li 


; } 
iliisSaieurs «ae la, 


, fact ‘ : : 
-ihanitest avalent pris es € 


a 6 L ui étaient nm {c! Î nt = . or 
que (a UX 4 41 1 U CI vu 1UI 1( | HDOIISAL ul ‘onsthtiut Le 0 l'i suce de la Cotil 
organisateurs | manifestation aui s’est déroulée A 21 

L à N : - | ; | iddisi le Ui jui 5 SI )uit aevant lé 

Ji y avail iC rep sÛ ii nt ut i d Rae fnonurnent du dot teur Valois, rue FCliSe 
république, le représentant de l'Action so Poulat, ne se rendrait pas place de l'Expae 
cialiste et révoluti mnaire, Le représentant | sition; qu'il n: s'approcherait mème pas 
— un socia.iste — des officiers de réserve |! de cette pla e 
républicains, un représentant du parti loujours si mes renscigrercents <ont 
communiste et un représentant d'autres | hgan MST * F 

- i (io | ja: ; : CXACTS, l Corlteue GeVaAaIL ae diriger Vers un 
org: sationz de résistance [ lc! ‘ya- | EM | sÈe ‘ 
eus ton SIstan { acmo | iutre point de ja ville. pour rendre home 

1 ex, 1 ce LX fu ilég 1 ù 
4 : tif ‘ UsSihiCs (OU Cours berriat. ’ t 

Les parement ires communistes étaient Lx que les contre-ma: ifestants F voient 
à leur place, dans ja manifestation, Voilà | une fois de plus, crier leur foi patriotiqu 
ce que je voulais be pr \pplaudisse | C: Ie \r confian: C dans l'avi l'r du pa 
ments a l'extrême gaucne.) | Les orc nisateurs de la co ifre-manifes. 

1 tin } n lo 4 . * 

M. Henri-Louis Grimaud. Jo répote les |, Mere: l'engagement 
par 08 que j'ai prononcées et qui pa ‘1 r a » | s. Il C1 pas 
d'aüleurs, nullement en oppos DÉS ce 3 Lin s , 
celles de notre collègue. | : che Sa atss 

ai : : À | } lent rla { 1 

J'ai dit, et je maintiens mes fermes: | | torse je are me . les 
« Ceux qui s'étaient érigés en chefs de | hace. “ape ‘ | sr sp va Al quesque peu à 
cette manifestation prennent ja tête ». NE ntf AE ns ou sp vaient 

s Là Dent — 3 x é au ct O7 1'I1X [EN lies instant qui 1 Tr. 

Le cortège se dirige vers la préfecture, | Gtajent WT 

. © ; t ) ; > 1 XI 
puis continue sa ‘route pour atteindre, | sition! \ L'EXpO 
“) F [4 vutrne MIT LA! ! nlares ae + 
JUU Où,,400 meure pu le Il, i pi 6 dt | On il 5 n nie 1 
l'Exposition. Arrétons-nous à quelques | "jour di er. , 

d : | Qur dirt } {| { St 11 { ’ 
instants. Er Qi ar se ù 
x ? ? ; | OU { ms Lt Î pr ' | | Dre | ’ 

Vous aviez, monsieur le ministre, cot | S it le faut { ] x 
.:° . . 1° ñ . (it {it 
titué uu service d'ordre, Vous aviez réuni | peuv être gra | , 
à Grenoble un certain nombre de compas p | 
gnies de GC. R. $S., qui devaient maintenir | avec soi 
l'ordre. Comment se fait-il qu'aucune ma- | } É- 
nœuvre n'ait élé tentée pour que le ror- best { Eee 3 ; I 

* . , . e | 11 jt US SO Ti { 
tège soit détourné du but qu il était bien | | +1 J dé 
évident qu'il entendait atteindre ? Com- !,,, 2820 cb e - 

nant à fait-il qu'aucun barm m'ait ét | IE GES OLA il 

ment ll Qu AUCUN Ur St [IL ait CLt li 

établi ? lation, tout cela, à : ti 
\ ‘ à INOjndt 

Nous serions, pour notre part, fort heu & 
reux si vous vouliez bien nous indiquer |. Mais il en est enca 
à quel endroit se trouvait le commissaire | J2 1 à iii i l 
divisionnaire qui avait la responsabilité du ! Et puoiie « | | 
service d'ordre et qui étai chargé de sa jflie 1 queen tril ( 
direction, | Monde, je voyais que l'oj 

Quel était le p'an de répartition des; par le rédacteur, M, Fauvet 
forces ? Où se trouvaient les forces de po | pië lei IL avCL JE TUCINC I ; 
lice à l'heure exacte où le cortège passait ! ©*P9s 
rue Fantin-Latour — je re crois pas me) FE D 
tromper — pour gagner la place de l'Expo- | l'exan trois " 
sition ? I était à ce momeut exactement | alu t , 
16 heures 55 minutes | mais p 


x 
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Le choc eut lieu entre le cortège des 
cont“e-manifestants et la garde du général. 

Le général, en effet, ne se présente pas 
seulement entouré par quelques amis. li 
est accompagné de plusieurs officiers en 
que, dont un lieutenant de gendarmerie. 
i 


Pourrait-on savoir, monsieur le ministre 
de l’intérieur, si ces officiers qui accom- 


æénéral sont des officiers d’at 


M. Albert Lécrivain-Servoz. Très hien! 


M. Henri-Louis Grimaud, Et, dans cetle 
hypothèse, pourriez-vous nous dire com- 
ment ils obtiennent les semaines de eongr 


qui leur permettent de suivre le général ? 


(Applaudissements au centre, à gauche el 
à l'extrême gauche.) 

M. Albert Lécrivain-Servez. Lt lc: fais 
de at pd Ci ‘I | 


M. Henri-Louis Grimaud, Où bien ce sont 
des officiers de réserve et, dans eg cas, 


vou'ez-vous nous dire, monsieur Je minis- 
r 


tre, comment il se fait que leur soit accor- 
die l'autorisation de porter l’uniforme el 
qui leur a donné cette autorisation ? 

{pplaudissements sur les mêmes bancs.) 


A 
M. Jacques Ducios. Très bien! 


M. Henri-Louis Grimaud, Enfin, s'is n'ont 
pas recu celle autorisation, vou:ez-vous 
nous dire quelles sont iles mesures que 
vous comptez prendre contre eux ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il fau- 


drait savoir qui a fourni les armes. 


M. Henri-Louis Grimaud, Le général est 
entouré de ces officiers en tenue. Maïs il 
est aussi précédé, accompagné et suivi par 
un certain nombre d'hommes qui consti- 
tuent sa garde, ainsi que par un certain 
matériel, 

IL m'a mème été dit, monsieur le minis- 
e de l'intérieur, qu'au cours d’un des 
périples précédents, dans les voitures qui 

ient le général de Gaulle, se trouvait 


e 


suiva 


un groupe électrogène destiné à pallier 
une parme de lumière. 
Et tont cela roule sur nos routes, en 


ela soule dans des 


Et tout c 
bis : là 
D'où viennent les Jeeps du général? 
‘{ \pplaudissements au centre, à quuche et 
à l'extrême gauche. 

D'où vient l'essence qui remplit les ré- 
Servolrs ? \pplaudssemer 
snémes ban 5.) 


M. Henri Mallez. Et vous. de qui recevez- 
1S YO h RE d'ess nce ? Rires ul droile.) 


M. Henri-Louis Crimaud. De Ja même 


, 101 her 


4 


T 
que 1= CoLegue, 
1 Ë 


Ce n'est d'ailleurs là qu'accessoire à 


Nioh propos. Ce qui m'intéresse plus par- 
tiruavrement, c'est la garde du général. 


Une garde de P irade ? Elle serait bien 
mal habillée, à en voir les photographies. 
Non! une garde Et c'est bien plus 


ive. Et c'est pour cela que nous voulons 


armee, 


Nous avons, d'ailleurs, déjà vu, dans des 
lernps qui ne sont pas encore très éloignés, 
des hommes de parti qui ne prenaient Ja 


paroie que sous la proteclion d'une garde 

armée, Mais, à cette époque, ils étaient flé- 
la presque unanimité de la nation, 

js étaient bannis par elle. (Très bien! 

tres (l 1 1} 

__Nou \ l'aileurs ce qu'ils sont 

devenus. 





Monsieur Je ministre de l'intérieur, 
cette garde a tiré, à Grenoble. Et il ne 
s'agit pas simplement d’un coup de feu 
üiré par mégarde ou par un homme affolé. 
1] y a eu, si mes souvenirs sont exacts, 
plus de cinquante coups de revolver ou de 
mitraillette. 

Parce que cette garde a tiré, nous vous 
demandons quelle est son importance, 
combien d'hommes Ja composent, Nous 
vou:ons savoir quelle est l’origine de ceux 
qui accompagnent le général et qui ie pro- 
téent, Nous voulons savoir si des auto- 
risations de port d'arme leur ont été ré- 
gulièrement accordées. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 

Nous vouions savoir, dans l'hypothèse 
où les autorisations ont été données, par 
qui elles ont été signées. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Et puis — je suis vraïment curieux au 
jourd'hui et je m'en excuse — nous vou- 
lons surtont savoir quels sont ïes cheïs ? 
Est-ce le lieutenant de gendarmerie atla- 
ché à la personre du général de Gaulle ? 
Serait-ce un des sous-officiers de la gen- 
darmerie commandant le pe:oton de 
motocyelistes qui accompagnent le général 
de Gaulle ? 

Après avoir ainsi examiné brièvement 
ce problème, je ne puis m'empêcher de 
repenser à ce qui s'est passé jors de la 
libération de Paris, Qu'il était grand, Je 
général de Gauie lorsque, tout seul, bra- 
vant les bales qui s’entre-croisaient, il 
remontait à pas comptés la grande nef de 
Notre-Dame, pour aller chanter le premier 
Te Deum! 

Les événements dont nous parlons ont 
provoqué — notre collègue M, Dufour le 
disait tout à l'heure — une émotion consi- 
dérable à Grenoble, La Ligue des Droits de 
l'Homme a rédigé une motion. La commis- 
sion exécutive du Mouvement répub:icain 
populaire en a rédigé une autre. Qu'il me 
soit permis, très simplement, de vous en 
donner lecture : 

« La commission exécutive du -Moure- 
ment républicain populaire de l'Isère, 
réunie Je Jundi 20 septembre, regreile que 
le maire de Grenoble ait passé outre au 
vœu défavorable émis le 12 juillet 1948. à 
l'unanimité, par les associations et groupe- 
ments des anciens combattants et victimes 
de la guerre, et qu'après avoir pris sur Jui 
la responsabilité d'organiser une marnites- 
tation politique il n'ait pas sa prendre les 
mesures nécessaires pour éviter des trou- 
bles; considère que -les dép'orables inci- 
dents du 1S septembre sont l'aboutisse- 
ment naturel de la campagne de haine 
menée pendant plusieurs jours par le parti 
communiste et les autres organisations sa- 
teilites ; constate, d'autre part, que la popu- 
lation à vu, avec une légitime indignation, 
manœuvrer autour du général de Gaulle 
des troupes de choc armées, composées en 
particulier d'éléments étrangers à la popu- 
lation dauphinoise; invite ie Gouverne- 
ment à assurer la liberté de réunion et le 
maintien de l'ordre public; conjure tous 
les républicains de ne pas se laisser ten- 
ter par la poiitique du pire et de demeure” 
attachés à l'idéal français de liberté et de 
fraternité », 

Je joindrai très simplement mes ips- 
lances à celles qu'’expriment cette motion. 
Oui, nous devons rester tous unis, étroite- 
ment serrés, pour rester attachés à l'idéal 
français de liberté et de fraternité. 

Monsieur le ministre de l’intérieur, nous 
sommes prêts à collaborer avec vous dans 
cette grande tâche, car nous avons juré 
d'éviter à notre patrie les souffrances de 
la guerre civile, Vous pouvez compter sur 
nous; mais nous vous demandons insta:n- 





ment, au moment où nous examinens «eg 
événements tragiques, de bien voulir 
nous rassurer, (Applaudissements @u een. 
tre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Puis, 
bœuf, pour développer son interpellatica, 
(Applaudissements au centre.) 


M. Marcel Poimbœuf. Mesdames, nics 
sieurs, In0n intervention, du moins je l'es. 
père, ue fera pas double emploi avec celle 
de 1non collègue et ami M. Grimaud, üont 
il va sans dire que j'approuve enticre. 
ment tous les termes. 

J'ai pour objectif de siluer d’une fan 
plus haute et permanente les respons:hi. 
lités dans une affaire aussi grave, respull- 
sabilités de certains organisateurs de ma 
nifestilions, mais aussi responsabilites, 
actuelles et futures, du Gouvernement et 
de celte Assemblée, 

On à fait allusion, tout à l'heure, à u 
guerre civile éventuelle, Il est bien évi 
dent que l’on est en train de créer, dan 
ce pays, je ne sais quelle horrible p-v 
chose qui tend à rendre inévitable celte 
guerre civile. 

Nous, représentants du peuple, élus ré 
guliérement après des campagnes expii- 
cites çt loyalese nous devons avoir qualité 
pour nous expliquer à Ja face du pays 
et pour dire, en toute indépendance et 
liberté, ce que nous pensons, et des évé- 
ments contemporains, et des respo'-a- 
bilités, fussent-el'es très haut situées, qui 
y sont engagées. (Applaudissements . au 
centre ct à gauche.) 

Nous avons tous souvenance, ici — ja 
pense que, toute notre vie, nous en res- 
senlirons l'émotion — de certain appel du 
1S juin 1910: « La France à perdu une l1- 
taille; elle n’a pas perdu la guerre ». Le 
qu'il y avait de sain, de réfléchi et de cou- 
rageux de ce pays s’est rendu à cet appL 

Mais, cet appel, c'était un appel. Je 
m'excuse de cette lapalissade. Ce pouvait 
ne pas être autre chose, s'il n'avait pas eu 
dans l'opinion française le retentissement 
que l'on sait. Quand on célèbre Je libéri- 
teur, le JHibérateur exclusif en quelque 
ruanièére, on oublie peut-être un peu trop, 
en effet, et d'une façon que je trouve hn- 
méritée et scandaleuse, tous ceux qui, àu 
péril de leur vie et de la vie de leurs p'0- 
ches, en Francs même, sous l'occupa- 
Uon, ont répondu à cet appel en témoi- 
gnant, jour après jour, de jieur quaitc ‘le 
Français décidés à tout sacrifier pour que 
vive Ja patrie. (Applaudissements au 
centre, à gauche, — Applaudissements sur 
plusieurs banes à l'ertrême gauche et à 
droile.) e 


a) 
5 
3 
> 
o 
à 


M. Charles-Fierre Lamerque-CGando. !! 
mème avant cet appel! (Erclimations sur 
plusieurs bancs à droite.) 


M. Marcel Poimbæuf. Mais oui, et je pi 
préciser que c’est mon cas (Rires à l': 
trême gauche et à droite), car avant mer 
d'avoir entendu FPappel du général de 
Gaulle, j'avais dit « non à FPignomiie 
vichyste et à Loccupation. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre.) 

Et je dis que le général de Gaulle 
connaitrait pas ce prestige historique qui 
est le sien — et que, hélas! il est peit- 
être en train de perdre — s'il n’y avait 
pas eu cette résistance active, incessante, 
grâce à quoi l’appel du 18 juin n’est : 5 
resté iettre morte. 

,Ce que je regrelte, entre autres cho: 
c'est que l’homme qui a lancé ce mag 


v 
À 
à 
y, 


RTE à 


fique appel, autour de qui la résist 
sest groupée spontanément, sans ser\i 
lité aucune — et, du reste, de la part 10 
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J'auteur de l'appel, sans condition désho- 
norante — ést eh train aujourd'hui 4e 
lincer un autre appel contre les institu- 
tions régulièrement établies. IL l'a dit 
clairement ces jours-ci; car il faudrait 
vrument être volontairement sourd pour 
ne pas comprendre que, lorsqu'on déclare 
d'une assemblée qu'elle doit se dissoudre 
cu qu'on y mettra bon ordre, il est indi- 
qué par là qu'on aura recours à tous es 
Juoyens, y Compris ceux qui ont été uti- 
lisés à Grenoble, (Applaudissements au 
centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 

Une de mes raisons d'être à cette tri- 
lune, aujourd’hui, c'est précisément de 
faire Ja distinction qui s'impose entre le 
cénéral de Gaulle qui a symbolisé la ré- 
cistauce et celui qui est aujourd'hui — 
c'est son droit, d'ailleurs — un chef de 
parti, malgré qu'il en ait. 

Or, cette distinction n'est pas toujours 
faite, I arrive que des manifestations spé- 
cifiquefnent patriotiques soient détournées 
de leur objet à des fins de propagande 
personnelle et partisane, ce qui est propre- 
inent into'érable, et doit être dénoncé à 
ette tribune. 

Il arrive que, sous couleur de combattre 
ce qu'on appelle le régime des partis, 
c'est en réalité la démocratie elle-même 
que l’on attaque. (Très bien! très Lien! 
« gauche et au centre.) 

M. Pierre de Gaulle, qui voyage aux 
Etats-Unis aux frais de la ville de Paris, et 
midirectement de la République française, 
a déclaré là-bas, pour se concilier les bon- 
nes grâces de ses hôtes, jadis bien moins 
iraités par son frère, que l'intention de 
celui-ci était de constituer ici un Gouver- 
nement à l'américaine. (Exclamalions el 
ires à l'extrême gauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrées. Attendez que je 
cénéral de Gaulle soit au pouvoir pour 
l'interpeller ! 


M. Marcel Poimbœuf. Je signale à mes 
colegues de l'extrème gauche qu'ils ne 
u'ermmbarrassent en aucune manière, Quel- 
que admiration dont je suis parfaite- 
ment hbre d'ailleurs — que j'éprouve pour 
l'Amérique ct pour ses institutions. 


M. Charles Desjardins. On s'en aperçoit! 


M. Marcel Poimbæuf. je constate que 
les Américains, usant d'un libre choix, ont 
adopté un certain système, et qu'il en est 
un autre que, traditionne lement. la France 
a fait sien, celui auquel la généralité di 
nos collègues ont marqué leurs préféren- 
ces et dont, pour ma part, je ne vois au- 
cune espèce de raison de changer, ma re- 
connaissance vis-à-vis des Américains res- 
tant, par ailleurs, entiere, (Applaudisse 
nents au centre.) 


4 droite. Vous ne seriez pas là sans de 
Gaulle { 


M. Marcel Poimbœuf. Je répondrai à cett 
interruption, vraiment mal venue, par le 
rappel de ce que je déclarais il y a quel- 
ques instants: sans une résistance, repré- 
‘entée par un très grand nombre de nos 

ègues, il y aurait eu un appel du 
‘8 juin: il n'y aurait pas, à l'heure ac- 
luelle, de général de Gaulle! (Applaudisse- 

ents au centre, à gauche ct à l'extrême 
tuche.) 

Ie m'élève contre une campagne de déni 
rement systématique de nos institutions, 

inpagne qui repose sur la confiance 

eugle en un homme, 


ll 
n 
| 


Cet homme n’a qu'à paraître, dit-on, ct 
tout T4 bien D 








Sans distinction de tendances, nous Som- 
mes assez avertis pour comprendre que ce 
n'est pas par je ne sais quelle opération 
magique que l'on peut résoudre l'extrême 
complexité des problèmes de toute nature 
auxquels, à l'heure actuelle, œous avons à 
faire face, 


M. Pierre July. Ft dont vous êtes respon- 


sables! 


M. Marcel Poimbœuf. C'est à force de 
bonne volonté, d'efforts rationnels, d'union 
aussi loyale et compréhensive que pos- 
sible que aous pouvons venir à bout de 
ces  difficu:tés. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Félix Kir. Très bien! 


M. Marcel Poimbœuf. Quand un homme 
se présente en magicien, en thaumaturge, 
on est tout de même fondé de lui deman- 
der quelles merveilles il a réalisées lors- 
qu'il était au pouvoir, ayant en face de 
lui une assemblée sans responsabilité élec- 
torale (Applaudissements au centre, à 
qauche et à l'extrême gauche) et que, 
dans un pays qui lui faisait largement 
confiance, il avait la partie belle, (Nou- 
veaux applaudissements Sur les mêmes 
bancs.) 

Les merveilles se sont traduites par Île 
départ du 26 janvier 191461 


M. Charles Desjardins. Vous: aviez ap 
prouvé sa politique, 


M. Marcel Poimbæuf. Un des familiers du 
général de Gaulle — l’un de ceux qu'il 
traite avec une complaisance particulière, 
mais en le qualifiant à l’occasion, comme 
tant d'autres, d'un terme populaire d'ana- 
tomie que la bienséance m'interdit de pro- 
noncer à cette tribune — a dit récemment 
devant un public dont j'étais, en manière 
d'excuse : 

« Ce que le général de Gaulle n'a pas 
“oulu dire le 20 janvier 1946, quand il est 
pe pour ne pas affoler l'opinion pu: 
lique, c’est que, à l'instar d'ailleurs de 
tous les pays-touchés par la guerre, il 3 
avait chez nous un énorme déficit budgé 
taire, » 

Je ne prétends pas que le général de 
Gaulle soit la source unique de ce déficit 
budgétaire. (Mouvements divers.) 


M. Charles Desjardins. C'est votre œuvre 
méme que vous stigmatisez! 


M. Marcel Poimbœuf. Je constate qu'il 
n'a pas été capable, ayant à sa disposition 
des pouvoirs beaucoup plus étendus et in- 
contestés qu'il ne saurait jamais en avoir, 
d'éviter ce déficit, (Interruplions sur cer 
tains bancs à gauche ct à droite.) 


M. Henri Mallez. El vous, qu'avez-vous 
fait ensuite ? 


M. Pierre July. { est vous qui avez fait 
faulite! (Protestalions au centre el & qau 
che, . Mouvements divers.) 


M. Marcel Poimbœuf, Je conslale que, 
touchés par des arguments qui leur pa- 
raissent sans doute irréfutables, certains 
de nos collègues essaient, par des inter- 
ruptions répétées de m'empêcher de con 
tinuer mon exposé. (Erclamations à droit: 
_ Applaudissements au centre el «a quu 
che.) 

Le général de Gaulle est parti le 20 ja À 
vier 1946 et j'ai parfois qualifié ce départ 
d’une façon sévère. Je m'abstiendrai de 
rappeler ici les mots que j'ai prononcés, 
Je constate seulement qu'ayant re 








pour sa part, l'impossibilité de combler 16 
déficit et de mener la nation vers de meil- 
leures destinées économiques. 


M. Charles Desjardins, À cause de vous! 


M. Marcel Poimbœuf, ...il est parti, lais- 
sant à d'autres la responsabilité de liqui- 
der une situation qu'à tout le moins il 
n'avait pas été capable d'éviter, 

Et maintenant, il n'hésite pas à rendre 
abusivement responsables ceux qui, après 
son départ, ont fait ce qu'ils ont pu, avec 
leurs qualités et leurs défauts, certes, mais 
avec une bonne volonté constante, pour 
redresser Ta situation, (Interruphions à 
droite.) 


M. Joseph Lecacheux. Vous avez parfai- 
tement réussi! 


M. Marcel Poimhœæuf. Oui, c'est à ces 
hommes courageux que celui qui est 
parti le 20 janvier 1946 vient reprocher 
une situation dont, à tout le moins, il est 
un des responsabies., (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Un des thèmes de la propagande qu gé- 
néral de Gaulle, on le sait, c'est l’impossi- 
bilité, pour les partis, d'arriver à gouver- 
ner valablement. À 

Qui viendra dire ici, au nor du 
le Gaulle, qu'il peut : 
cratie sans partis ? 

Qui pourra affirmer que lorsqu'un parti 
n'est pas à lui tout seul majoritaire, 11 ne 
faut pas, de toute évidence, qu'une majo- 
rité se constitue, avec les concessions ré- 
ciproques qui s'iurvosent pour qu'un m0- 
dus vivendi acceptable soit réalisé d’une 
façon aussi permanente que possib'e entre 
les partis qui pensent pouvoir et devoit 
æœuvrer ensemble ? 

C'est cela la démocratie et il y a, mani- 
festement, impossibilité catégorique à Ja 
concevoir de façon différente. 

Or, je constate que c’est au moment où 
s'est dégagée, dans cette Assemblée, une 
majorité capable de gouverner... (Eccla- 


mations à droite. 


géné il 


‘ncevoir une démo- 


M. Henri Mallez. Mais qui ue représente 


pus personne | 


M. Marcel Poimbœæuf. Qui ne rourésent 
plus personne, mon cher collégue, peut 
ètre parce que des démagogues à la solde 
du capitalisme francais où intermational 
(Applaudissements au centre et à qauche) 
- Je n'ai pas plus de tendresse pour le 
capitalisme français que pour le capita 
lisme international ont voulu répañdre, 
dans ce pays, le bruit qu'une majorité de 
centre, avec des préoccupations sainement 
et hardiment sociales, était ‘mn: ble 
capabl de gouverner, 


M. Pierre July. 0): 


M. Marcel Poimbœuf. (1: le rnajorité, 
je l’affirme, existe dans cet! \ssernble 
Exclamations à droil. 


M. Henri Mallez, M; 


Pays. 

M. Marcel Poimbœuf., () ette ma té 
la hantise de cette ci: ut on, rhil ré 
ment lancé corn ut lée for Pal le 
mis du général de Gaull | 
ivons l’h êteté de le di Le 
IZairi l { ( 
cptel (| esp } t t 
18 mes C4 Pro“ Yi 
mais sans lesquell je dét 
sauver jJamals pa l 
ments au centre ETES. 
bancs à droit. i 
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Un aulre thème de propa igande conire 
lequel je veux m’élever,xar ii n'est pas 
moins faux que le précédent, est Je 
thème deg céparatistes », (Mouvements 
divers.) 

Ici, je pense que je ne suis pas cuspect 


d'avoir jamais donné de gages à l'extréme 
gauche. Exlamations et rrres à droite.) 


M. Jacques Duclos. C'est vrai 
M. Charles Desjardins. Vous ceriez hic 


1 ] PF ! nwts ! 
Je seul de votre parti! 


M. Henry Eergasse. 11 faut bien s'ap- 
pu ve fur 11) forcc ! 


M. Marcel Poimbæuf. Je ne ji'appuie 


que ir la force de l'honnètete! 1yplau- 
dissements au centre el & qauc he.) D 
cette force était celle vers laquelle ten- 
dent sans ex epuon tous. 165 parlementai- 
res, il y aurait ici une majorité possible. 


Ce n’est pas poli 


M. Charies Desiardins, 


pour Vus Cu leu s 1 


M. Marce ! Peimbæœuf. Je dis done qu'un 


: 


autre thème, qui n’est pas moirs Mmenson- 
cer, est celui des « séparatistes ». 

J1 est bien certain qu’un nombre impor- 
tant de citoyens fr inçais ont fait confiance 
à tort où à raison — à tort, -à InON avi, 
lc ne m'en suis jamais Ca hé — au parti 
CONTINU Le 

Mais suffira-t il de les traiter de « sépa- 
ralistes » pour avoir raison d'eux ? Suf- 


tira-t-9 de dénoncer à l’ensemble du pays 
es « séparalistes » pour réaliser une 
majorité capable de créer un ordre écomo- 
mique et sorial tel que, satisfaits d'une 
justice véritable, et non de formules qui 
rappellent celles de Vichy, 1es prolttaires 
ne soient pas tentés d'aller aux extrémes ? 
(Applaudisserments au centre et à gauche. 
— Protestations ü droite.) 


M. Joseph Lecacheux. Vous pouvez en 
parler! Vous y étiez, à Vichy. 


M. Marcel Poimèæuf. Mes chers amis, 
une partie de la droite — je dis bien une 
partie, car je me garde toujours de con- 
fondre tell personnalités avec un 
groupe, ce gro ipe fût-il de mes adver- 
saires — reprend à son cornpte, je vous le 


fais Observer, | alors qu'elle sait que cela 


est parfaitement et foncièrement menson- 
cer, des calommnies que, jusqu'à présent, 
je n'avais entendu proférer que de l'autre 
té de }'Assemb'ce, 

1] v à doi | is échéant, ici encore ct 
nine dans tant d'autres circonstances, 
d'étonnantes et scandaleuses conjonctions 
des extrèmes, (Ayplaudissements au cen- 
tre el gauche.) 


S'il v à un séparatisme en France, il 
n'est dû qu'aux injusüces sociales qui 


ercvont lourdement une parte impor- 
tante de population de ce pays. 

Or, précisément, ce n'est pas contre les 
ecsponsables principaux de ce séparatisme 
que lui-même et ses tenants — c’est de 
l'histoir - ont contribué à revaloriser, 


qué le général de Gaulle et ee amis se 
dressent, C'est contre ce que j'appelle la 
majorité pourvue de sens s0 fa, capable 
de réaliser, à l'exclusion des extrèmes, 
assez d'ordre véritable et assez de justice 
foncière pour que les proléte ires ne soient 
pas tentés de déserter les rangs de Ja 
démocratie francaise. 

D'ailleurs, au sujet de la conjonction de 
ces extrêmes, dont une partie vient encore 
de rejoindre l'autre à l'instant méme, un 
des écrivains les plus notoires du rassem- 

| français, dans un 


blement du peuple 
article récemment publié dans un journal 





suisse, déclarait compter sur l'appui direct 
ou indirect, volontaire ou involontaire, je 
ne sais, que pourraient fournir les élé- 
ments séparalisles pour mener à bonne fin 
les visées du R. P. F. 

Voilà un certain nombre de choses qui 
devaient être dites 

Je m'associe total ment aux auestions 
que posait tout à l'heure Ion ami M. Gri- 
a “+ à tant sur l'abus des uniformes que 
sur l’utilisation d'armes et sur les ressour- 
ces en matériel et en essente qui, par un 
moyen où par un autre, ont pu être li- 
vrées à des hommes qui se sont révéiés 
être des factieux, 

Mais je voudrais encore faire justice de 
aines formes de propagande, 

M y, fréquemment, selle qui cansiste 
à confondre l'exaltalion d’un souvenir pa- 
triotique ou civique avec da réclame que 
l'on fait pour je KR. P, F. ou pour son chef, 


Les lieux du culte eux-mêmes n'ont pas 
Cité épargnés, Je tiens à le dire ici avec 
mon indépendance coutumière. I est pos- 
sible que le prurit bien connu de piété 
des amis au général de Gaulle ne se satis- 
fasse pas des deux églises de Colombey et 
qu'il leur en faille d'autres à travers le 
pays. (Protestations à droite et sur quel- 
ques bancs à déesés 


Ce que je préc se ici — et c'est, non plus 
un homme poli ie, Mais un chrétien qui 
parle — c'est que lout ce qui profane Île 
temple est abominable et que je ne sawais 
tolérer, ni pHus ni InO:ns que tous es chré- 
liens conscients et sincères, que la reli- 
gion fût, sous que:que forme et de queique 
naniètre, mise au service d'un pari. (Ap- 
plaudissements au centre ct à gauche.) 


En terminant, j'adresse, à mon lour, au 
Gouvernement de la République, un appel 
comparable à celui que Jui ad: be ar tout 
à l'heure mon ami M. Grimaud. Maïs c'est 
à l’Assemblée aussi que je voudrais m'a- 
d lesser. 

Vo: 1S Sax eZ que, penda it \ Resis{: ince el 
dans la premi&e période de da libér: ion, 
A a été fait beaucoun état, pour marquer 
l'unité de Ja France, de ceux qui croyaient 
u cie! et de ceux qui n'y croyaient pas. 

On a pu constater, je pense, que ceux 
qui croient au ciel — el j'en suis — ne 
sont pas moins ardents et moins résolus 
dans la défense des institutions répablicai- 
nes traditionnelles que ceux qui n'y 
croient pas, 


J'estime aue l’un des hienfaits de Ja 
Résistance, c'est de nous avoir € ipprochés 
les uns et les nes. de nous avoir permis, 
cinon d'être d'accord en tons poims, du 
lnoins de nous entenère eur un certain 


nombre de notions fondamentales. 


C'est, sinon à toute cette Assemblée, tout 
u moi à £a parte de cette Assemblée 
qui n° à que des préace ne ous démocrati 
qi es et nationales que \CUX I ‘adresser. 


Au début, dés groupes de résistance réur- 
nissaient des hommes de tous les part 
Ur, il me souvient — et je le pie de 
Croire, cal je Vais je nommer, que je ne 
cherche pas du tout à l'aliéner en le ci- 
tant, que M. Louis Marin, homme « 


droite, certes, mais républicain incontesté. 


de tous était parmi les pius déterminés à 
lutier contre le régime de servilité de Vi- 
chy. Je voudrais que cette leçon ne fût 
perdue pour personne, 


Il y a ici une majorité gouvernementale 
qui, comme c'est toujours Îe cas en régime 
démocratique, est nécessairement plus 
où moins Cha: igeante suivant certaines né- 
cessités, H en est ainsi dans tous les pays 
du monde sans ex ‘eplhion, 1 





ll existe, dans la même mesure, en faca 
de «cette majorité gouvernementale, une 
oppposition. 

Je demande à l’une et à l'autre de ne 
pas se Jancer arbitraxement d’anathèmes, 
de ne pas s'enfermer eNes-mêmes dans des 
exeusives qui les empècheraient, au jour 
d'un danger encore plus pressant, de 
s'unir pour faire front contre toutes les 
emtreprises qui menacent ki démocratie. 

J'ai conflance que cela est possible si 
tout le monde veut y apporter sa part 
effective de bonne volonté. Nous serg- 
d'accord, j'imagine, pour désirer que 
« France continue ». Mais pour que 
« France continue », nous sommes d'arc 
cord aussi pour penser que la démocratie 
doit demeurer, (Aprlaudissements au cens 
tre et a yauche.) 


M. le président. La parole est à M. !e 
minislre ue l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Mesjimes, 
messieurs, le sujet est à Ja foise délicat 
et douloureux. Douloureux, d'abord parce 
qu'il y a eu mort d’ homme, cusuite parce 
+ cest une tristesse pour ‘nous tous que 

es as ais se divisent au point de s'at- 
laquer les uns les autres. 

L'Assemblée a été unanime tout à 
l'heure à adresser l'expression de son émo- 
on aux victimes > ces incidents. Il 
importe maintenant que nous analvsions 
ces incidents et que nous en tirions des 
Jecons, 

Je vowmlrais résumer d'abord Je voyage, 
ensuite les incidents, puis les résultats 
actuels des enquêtes qui ont été ouvertes, 
eulin les conciusions provisoires, 

Le voyage, vous le connaissez : un 
voyage qui a duré une dizaine de jours à 
travers le Sud-Est et au cours duquel en 
a noté les premiers incidents dans le 
département de l'Isère. 

Je rappele sommairement que le géni- 

il de Gaulle, venant des Hautes-Alpes, est 
arrivé à Bourg-d’Oisans, dans l'Isère, le 
16 septembre à dix-sept heures quarante- 
cinq. Puis il est allé à Vizil'e, où ont eu 
lieu les premiers incidents, FN est ensuite 
allé passer la nuit et la journée du !ende- 
main chez un ami, et, le 18 septembre, le 
surendemain, ont eu lieu les incidents 
principaux, dans Ja descente du Vercors 
d'abord, puis à Fontaine, enfin à Gre- 
noble. 

De ces incidents, nous cherchons à 
réunir tous les témoignages. J'espère que 
M. Dufour, qui a Cté un témoin oculaire, 
voudra bien donner tous les renseigne- 
ments qu'il peut posséder qux magistrats 
chargés de l'enquête. 

Ces incidents se résument ainsi: 

Les maris de protection avaient d 
étudies au cours d'une conference org 
nisée par le contra eur général de Ja shreté 
nationale altaché à cette région, M. Siri- 
nelli, en coliaborstien avec le commandant 
de gendarmerie, le commissaire central, le 
commissaire principal des renseignements 
g'ocraux, le commandant des compagnies 
républicaines de steurité et le représentans 
de l'armée, c'est-à-dire le commandant de 
la subdivision de l'Isère. 

Je rappelle très sommairement les p'e- 
miers incidents, ceux qui se sont produi ts 
avant ceux de Grenoble. 

Cela est nécessaire pour se rendre 
comple de l'atmosphère dims laquelle se 
sont déroulés les incidents de Grenoble. 

A l'arrivée à Vizille, À dix-huit heures 
\.ng', une vingtaine de personnes étaient 
groupées, avec une pancarte sur laquelle 
on Jisait: « Nous ne vou:ons pas de 
de Gaulle ». Des cris hostiles ont été pous- 
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«cs, des coups de sifflet donnés, et immé- 
diatement s'est produite une manifesta- 
L'on en sens INVCrse. 

Le cénéral de Gaulle, descendant de voi- 
ture, s'est rendu à la stèle des déportés, 
1 déposé une gerbe, s'est recueilli un ins- 
tunt et, regagrrant Sa voiture, a traversé 
sans incident Les rangs des contre-mani- 
festants. 

C'est immédiatement après son départ, 


à dix-huit heures vingt-cinq, que des 
premiers incidents violents ont éclaté. 


Un commandant aviateur en unifcme a 
échangé quelques injures avee un ouvrier 
qui l'avait traité de « fainéant ». (Sou- 
res.) 

A ilix-huit heures trente, le cortège des 
contre-manifestants, toujours peu nom- 
breux, a traversé la petite vikie, s’est réuni 
devant le monument aux morts, et Fora- 
teur, M. Colmar, tout en rendant hommage 
au général de Gaulle, premier résistant de 
France, Y'a accusé do mareher à la 
conquéte du pouvoir personnel, 

C'est à ce moment que l'on a noté une 
certaine excitation dans la commune. 

Le général de Gaulle avait repris sa voi- 
ture, sur le conseil de son entourage. I 
est parti aussitôt, ce qui a Géconeerté Ja 
foule et a donné l'impression d’un départ 
précipité, (Rires à l'extrême gauche.) 

Le lendemain, cet incident était exploité 
dans une réunion organisée par l'amiral 
Muselier, 

J'arrive à la journée pæincipa’e, celle du 
13 septemibæe. Partant de Saint-Georges- 
de-Commiers, dans la montagne, à huit 
heures du matin, 1e général de Gaulle et 
sa suite sont arrivés à Vilard-de-Lans à 
neuf heures trente. Réception assez chra- 
leureuse, Pas d'incident, De même à Lans. 
Et, par Saint-Nizier-du-Moucherotle, tou- 
jours sans incident, Ja colonne a pris la 
route de Seyssinet à Fontaine. 

Des clous, plantés dans des plaques de 
tdle, avaient été semés sur la route en 
grand nombre. Il en est résullé un cer- 
taïn nombre de crevaisons et de retards. 
(Rires à l'extrème gauche.) 

Je le dis en passant, c'est bien peu de 
chose en regard des incidents qui suivirent. 
Ce sont tout de même des procédés de 
discussion indignes d'une démocratie. 
(Applaudissements au centre ct sur divers 
bancs à gauche et à droite. 

A Fontaine, petite commune de la ban- 
licue de Grenoble ayant une municipalité 
conumuniste, un groupe d'une cintquan- 
taine de personnes a poussé des coups de 
sifflet sur le passage, des injures ont été 
proférées, des projectiles légers — une: 
boîte de sardines pleine de pierrailies 
(Rires) — ont été lancés, 

Tout cela dénotait une certaine excita- 
Don, mais riengde grave encore, 

C'est en orrivant à Grenoble, 11 heures 
90 minutes, à la hauteur du monument des 
fusiilés du cours Berriat, qu'une foule, 
évaluée à deux mille personnes, attendait 
et qu'un groupe de contre-manifestants 
ont poussé des cris hostiles et donné des 
coups de sifflet. 


Le général de Gaulle est descendu de 
voiture, a déposé une gerbe devant le mo- 
nument et, pendant que le cortège démar- 
rait du monument des fusillés pour <e 
rentre au centre de la ville au monument 
anx mmorts, une courte mais violente ha- 
garre à mis aux prises des groupes de mi 
litants, communistes, d'une part, R. P. F., 
de l'autre, qui se sont frappés réciproque- 
Inent à coups de poing et de matraques. 
HS ont été séparés par les hommes d'un 





compagnie républicaine de sécurité qui as- 
surait 1x garde à cet endroit. Bataille, au 
demeurant, sans gravité, 

Le général de Gaulle à continué son par- 
cours, est allé à l'hôtel de ville, à la ca- 
thédrale, puis est retourné déjeñner à 
l'hôtel Lesdiguiéres, cette belle création de 
11 municipalité de Grenoble, cette école 
hôtelière, qu'il a quittée à seize heures 
gour se rendre au lieu du meeting. 

Le récit des événements qui suivent a 
été fait par les orateurs précédents avec 
une suffisante exactitude pour que je n'y 
revienne pas dans son ensemble, me ré- 
servant de répandre aux questions qui ont 
été posées, 

J'indique tout de suite qu'a peine les 
événements connus à Paris, une instruc- 
lion judiciaire était ouverte, sur l'ordre 
personnel Qu garde des scefix. Celui-ci 
— il pourra le confirmer puisqu'il est pré- 
sent — avait téléphoniquement donné des 
ordres pour l'ouverture immédiate d'une 
instruction pour homicide volontaire, 
coups, port d'armes prohibées, rébellion 
et, en général, tous crimes et délits rele- 
vés au cours de l'enquête. 

Le garde des sceaux a prescrit que les 
investigations soient menées de tous les 
côtés avec une impartiale rigueur, les re- 
cherches devant porter non seulement sur 
les conditions mêmes des bagarres, mais 
aussi sur les éléments éventuellement dé- 
lictuels qui les ont préparées ou provo- 
quées: constitution et recrutement de 
groupes arinés, distribution d'armes et de 
munitions, utilisation de véhicules, con- 
sotnmaltion d'essence dont la propriété et 
l'origine devront être recherchées. 

Telles étaient les instructions d'ensem- 
ble envoyées par le garde des sceaux, et, 
je n'ai pas besoin d'ajouter, en plein ac- 
cord avec le ministre de l'intérieur. 

En mème temps, une enquête adminis- 
tralive était ouverte à la fois par les soins 
du mises de l'Isère, dont je veux saluer 
ICL le Inagnuique passé de résistant {Ap- 
pluudissements à qauche et au centre), 
puisque, le conmandant Vauban, aujour- 
d'hui M. Régnier, est connu de tous les 
Imaquisards, 


: 


M. le président. Monsieur le ministre 
tous coux qui connaissent le 
l'Isère s'associent à cet homm: 


dissements. 


M. le ministre de l'intérieur, Je vous 
remercie, monsieur fe président. 

Guverte à Ja fois par le préfet de l'Isère 
et par le contrôleur général de la sûreté, 
celle enquête à déja permis d'aboutir à 
cerlainis résultats, 

Je ne voudrais, mesdames. Imnessienrs, en 
cette matière délicate, nul ent passion- 
ner le débat et être totalement impartial. 

J'indiquerai d'abord qu'indisentablement 
— €t je réponds là à M. Grimaud — les en- 
Sagements pris par les organisateurs de la 
manifestation isie 





COMMMURESC nn ont pas élt 
tenus, 
à: 


Le préfet F risé là manifestation 
Communiste à condition qu'elle se tint en 
un point situé à vol d'oiseau à un kilomètre 
de l'epdroit où parlait le général de Gaulle. 
ct qu'aucune tentative ne fût faite pour 
aller de ce point vers la réunion du R. P.F 


J'ai, parmi des rapports abondants, le 
plan de Grenoble avec les itinéraires suivis. 
IL montre que les manifestants communis- 
tes, avisés par estafeties du départ du gé- 
néral, se sont dirigés d'abord vers la pré- 

. - * L 
fecture, puis vers le lieu vù venait de 


. .1 "| ? » À €" H 
Parier 10 £gCreéral, 


iYal io! 


‘cette im 








Je n'accuserai pas les organisateurs 
d'avoir été de mauvaise foi, parce que je 
n'en apporte pas la preuve, H est possible 
qu'ils aient été eux-mêmes débordés par 
leurs auditeurs, 

Quoi qu'il en soit, négligeant la ligno 
droite, les manifestants communistes sont 
allés tout d’abord du lieu de la manifesta- 
tion à la préfecture, puis de la préfecture 
à l'endroit où s'étaient réunis les audi- 
teurs du général de Gaulle, 

Ls y sont arrivés dans les conditions q 
VOUS Savez... 


F- 


M. £Etionne de Raulin-Laboureur, En re- 
tard ! 


M. le ministre de l'intérieur, ct là se 
situe le deuxième point qu'il faut élucider. 

Le premier télégramme que j'ai recu 
m'indiquait des hésitations de la part de 
l’un des commissaires, Comme je dois faire 
part à l'Assemhlée de toute la documenta- 
tion que je possède, je lui donne connais- 
sance de ce télégramme, qui est ainsi 
libellé : 

« Commissaire de police avait 
deux solutions: 

« 1° Diriger des bouchons de €. PR. S. 
sur les rues arrivant à la place dès l'an- 
nonce de la contre-manifestation sur ces 
lieux; 2° ou intervenir avec décision cel 
en masse au prerier incident, 

« L'indécision du commissaire parait 
avoir paralysé le rétablissement de l'ordre. 
La 147° compagnie républicaine de sécurité 
est intervenue de sa propre initiative, Elle 
était sur place, ainsi que ja 16° et Ia 174, 
toutes deux accourues au bruit des coups 
de feu. 

« Quant aux gardes républicains » il y 
avait un escadron de gardes en plus des 
sept compagnies de C. R. $S. « ils sont en- 
trés en action sur mon ordre direct. » 

Dans un autre rapport, le préfet m'ex- 
plique que les 28 voitures-radio que nous 
avions concentrées à Grenoble étaient ré- 
parties de telle sorte que le préfet savait 
à chaque instant, à la préfecture, ce qui se 
passait dans toute Ja ville. 

C'est par lintermédiaire d: nou- 
velle organisation de la police qu'il a pu 
de son cabinet donner ere à des renforts 
d'entrer immédiatement en action. 

Je ne veux pas entrer dans de trop nom- 
breux détails. M. Grimaud m'en excusera ; 
il m'a posé des questions <i précises que 
je ne pourrais pas y répondre avec da 
mème précision, Je ne pourrais pas dir 
notamment où se trouvait le commissaire 
central à ce moment précis Je puis nd 
quer la disposition des forces. Mais je vou: 


choix entre 


‘4 
Ctiie 


demande de ne pas oublier que, Ce: 
hommes ont fait preuve d'un sang-froidl 
total, s'il est démontré qu'aucun coup de 


feu n'a élé tiré, ni par le corps urbain, 1 
par les compagni 
rité, ni par les gardes 
avaient cependant durant neuf jours sant 
comme à saute-rmouton, si je pus employer 
ige, unité par dessus unité, afin 
qu'il y eût toujours un servi 
endroits ou arrivait le général de G 


es républice de SCC 
, 


et qu'ils étaient donc dar état de très 
grande fatigue, 
Su) plusiei bai {} 12? 
M. Paul Verneyras, Com! lénl 
cements coûteñt-ils 


M. le ministre de l'intérieur, dira 
(, est une de (1! 110! 


dans un instant, 
dont j'ai le plus vif désir d'entreten 
l'Assemblée, car il est certain que des d 
placements de ce genre, et dans le 

° ‘ 


‘tion * +1 . 
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publiques des répercussions regrettables, 
(Applaudissements à qauche el au centre.) 

J'y viendrai tout À l'heure, Mais laissez- 
noi suivre un ordre aussi logique que 
possible 

Je n’entre donc pas dans le détail de ces 
déplacements de forces, Je euis d \ccord 
avec M. Dufour sur un fait dont tout 
homme impartial est obligé de convenir: 


c’est que les blessés du côté du R. P. F 
1 


l'ont tous été par continsion, coups de 
poing ou jets de projectiles improvisés, 
cailloux ou autres, tandis que les blessés 
du côté communiste et le mort ont élu 
atlk ni Dui 186 b: I 


M. Etienne de Raulin-Lasourcur. 
lou ou EmCnLSs dit ç ) 


M. ie ministre de l'intérieur. Mc-limes, 


HICESSIOUTS, JC Vous assure que l'intéret 
vor de VA semblce est qu nous 
allions jusqu’au bout de cette analyse, 


sans aucune formule qui puisse être inter 
prélée par quiconque comme une provsS- 


cation Applaudisse ments à gauche, au 
centre et sur nlusieurs bancs à droite.) Je 
vous assure qu'en ce qui Me Ccancerne }( 
1n°v eflorcerai 

L'analyse di fait est netic : aucun 
hornme des forces du service d'ordre n’ 


cartouchières des hommes 
des C, R. S$S,, des corps urbains et des gai 
des étaient restées pleines. Aucun hom 
me du KR, P. F. n’a été touché par balie 
Les militants communistes blessés ont ct 
blessés par des ball 

M. Albert Lecrivain-Servoz. Monsieur li 
ministre, me permetlez-vous qe vous inter. 


From pre i 


tiré. Toutes les 


M. le ministre de l'intérieur. Volontiers. 


M. Albert Lecrivain-Servoz. Vous parlez 
toujours des militants communistes, I faut 
dire plutôt: Les gens appartenant à la 
tésistance, » (Vif 
l’extréme qauclh4 ' 


M. Gaston Defferre. Ii faut ajouter que 
tous les résistants n'étaient pas commu- 
(Moutvements divers.) 

Mais oui! 


M. le ministre de l'intérieur. Nous en 
sommes d'accord ét je pense mèmre, avant 
conservé de Grenoble des souvenirs dont 
erlains sont malheureusement tristes, que 
parroi les 12.000 où 15.06) auditeurs du 
gencral de Gaulle, ji y avait ani des 


résistants, 


ipplaudissements à 


nistes 


À l’extrème gauche F 


M. Etienne de Raulin Laboureur, flouren- 
{ ment | 


M. Henri Reëh, Ca jui nous étonn: } 


M. Raymond CGernez. De plus en plus 


part 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. LL aussi 


lé potarmistes, 


M. le ministre de l'intérieur. Je vais 
essayer d'expliquer à l’Assemblée ce que 
sont les services d’ordre dont on à parlé, 
el hemin faisant, je reléverai une ou 
deux confusions qui 5e sont pr duites, no- 


tamment dans l'exposé parfaitement cour- 
tois et objectif de M. Grimaud. 

LH y à d’une part des unités de lar- 
mice qui, jusqu'à présent, sont à la dis 
position du général de Gaulle pour sa pri 


tecuion, 

Je reviendrai tout à l'héure exr 
unités, que j’examinerai en détail en ac- 
cord avec M, le ministre de la défense na- 
tionale, 

Ces unités étaient pariies au moment des 
incidents, Par conséquent, lorsque vous 
parlez de soldats en uniforme, morsieur 








Grimaud, il s'agit on de réservistes ou 
d'hommes venus de leur propre initiative. 
Mais il ne pouvait pas é6’agir de ce service 
d'ordre fourni par la garde, qui était ab- 
sent au moment de Pincident et qui élait 
effectivement commandé par e lieutenant 
de gendarmerie Gérard. 

Je dirai tout à lheure ce que je pense 
de ec service d'ordre. 

Il recte ce que nous appellerons pour 
la elarté de la démonstration le service 
d'ordre R. P. F, 

IH semble bien que le service d'ordre 
R. P. F,. se soit, en la circonstance, com- 
posé lui-même de deux séries d'éléments 
tout à fait différents: d’une part, un cer- 
ain nombre d'hommes qui constituent le 
service d'ordre R, P. F. proprement dit 
d'autre port, ceux qu'on a appelés des 
nervis, venus de Toulon, de Marseille ou 
de Nice Sugiules Jeepe, et dont l'influence 
néfaste à ét signalé par les commissaires 
tout au long des incidents précédant celui 
Ineme ‘0 Grenoble. 

En ce qui concerne Je service d'ordre 
à. P, F, proprement dit, il a été créé à peu 
près à la même date que le KR. P. F, ui 
même. Il est organisé par le ectonel Rémy. 

H y à quelques mois, les renseignements 
que nous avions nous permettaient d’es 
tumer ses effectifs à 6.000 homines pour 
Paris €t à 10.000 hommes pour la pro- 
vince 

L'unité de base est groupe, COMpPose 
de 24 hommes piacés sous le commande- 
ment d'un chef de groupe, trois grou 
formant une section, 


M. Albert Lécrivain-Servoz. Et tout cela 
en République: 


M. Maurice Deixonne. Catilina! 


M. le ministre de l'intérieur, J'y vi 
drai dans un instant, 

Ces groupes, d'après tons les renseigne- 
ments que nous possédons, confirmés par 
toutes les vérifications que nous avons 
opérées, ne sont pas armés. 

J'indique en passant, au risque de sou- 
lever quelques protestations, qu'il est ex- 
trémement difficie, en la matière, de 
tracer la ligne de partage des eaux, la 
frontière entre ce qui est licite et ce qui 
ne l’est pas. 

Il est certain qu'un \dlidat qui orga- 
nise une réunion peut se faire entourer 
d'un certain nombre de ses amis. 


M. Maurice Rabier, Armés ? (Moure- 


ments divers.) 


) 


M, le ministre de l'intérieur. Non armés, 
bien entendu, j'ai pris soin de le dire 
tout à l'heure, ({nterruptions Sur certains 
bancs à gauche.) 

Je ne pense pas que je dise quoi 
que ce soit qui puisse paesienner 
l’Assemblée, et je demanderai en parti- 
ulier à M. de Raulin-Laboureur de bien 
vouloir avoir pitié de la voix d’un homme 
qui à aujourd'hui de la peine à parler. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Mon- 
sieur le ministre, j'ai pitié de votre voix... 

M. le ministre de l'intérieur, Je vous 
en remercie | 


._ M. Etienne de Raulin-Laboureur, ct 
je dois vous remercier, au nom de mes 
amis, d’avoir souligné que les groupes 
de protection du R. P, F, n'étaient pas 
armés, (Exclamations à l'extrême gau- 
che, à gauche et au centre.) 


M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas 
dit cela ! J'ai dit que les membres du 
service d'ordre première manière, celui 
dont je viens de résumer l’organisation, 
d'après des renseignements déjà assez 
anélens avaient ordre de n'avoir jamais 





d'armes sur eux. Peut-être, d'ailkeurs, 
leurs chefs pouvaient-ils imaginer qu'avec 
des complicités ils trouveraient, le msa- 
ent venu, des armes ailleurs. 


M. Paul Valentino, À Marseille ! 


M. le ministre de l'intérieur. Ceux-;\ 
donc — et ceux-là seuils — posent aux 
juristes un problème complexe. 

Lorsqu'un parti quelconque met un 
brassard à une dizaine de ses hommes 
pour assurer le bon ordre d’une réunion, 
il ne commet indiscutablement aucun 
acte illicite, et cependant, par une chaines 
continue, on peut passer de Ce groupe- 
ment minuscule jusqu’à la formation pa- 
ramilitaire provisoirement désarmée, 

Mais il y avait en plus à cette manifes- 
tation ces hommes venus du Midi sur trois 
ou quatre Jeeps, et qui, eux, étaient indis- 
cutablement ormés, puisque c'est do 
l’une de ces Jeeps que des hommes, dit. 
on, ont tiré en l'air. 

J'ajoute que ces Jeeps se sont livrées 
À d’autres actes délictueux, C’est ainsi 
que, dans l'un des petits villages précé- 
dant Grenoble, où le général de Gaulia 
avait été accueilli assez fraîchement, l’une 
d'elles a foncé vers la foule pour dislo- 
quer le groupe des contre-manifestants, 

Ces groupements sont indiscutablement 
l’amorce d’une organisation de poiice pri- 
vée motorisée qui, en démocratie, est 
queïque chose d’absolument inadmissible, 
(Applaudissements à qau he et au cen- 
tre.) 
Je dois dire que certains des conseillers 
du général de Gaulle s’en sont certaine- 
ment rendu compte puisque, après les 1n- 
cidents de Grenoble, ces Jeeps ont été, si 
je puis dire, décrochées du cortège et 
qu'elles n'ont pas participé à la tin du 
voyage dans les départements de la Sa- 
voie. 

M. Albert Lecrivein-Servoz. Il étii 
tard, 

M. le ministre de l'intérieur, En tout Car, 
je garantis à l’Assemblée qu'une surveii- 
Jjance stricte sera exercée à l'avenir sur 
ces Jeeps, de même que sera très séricuse- 
ment vériltiée l'existence de forces parami- 
litaires armées. 

J'ajoute, pour répondre à la question 
posée, je crois, par M. Dufour, que les 120 
hommes et non pas 50, qui s’élaient réfu- 
giés dans le vieux manège et qui appür- 
tenaient, eux, à ce que j'appelais tout à 
l'heure le service d'ordre classique, on 
tous, d'après le rapport qui m'est parvenu, 
été fouillés à l'intérieur de ce bâtiment, 

M. André Dufour, Ce n'est pas l'avis 18 
ceux qui étaient sur place. 

M. le ministre de l'intérieur. On 2 
trouvé sur eux aucune arme; seule, une 
matraqne a été découverte à terre. 

M. André Dufour. A-t-on recueilli la dé- 
position de l’agent qui a déelaré avoir vu 
tirer des coups de feu du vieux manège ? 

M. lo ministre de l’intérieur, Je l'ignore, 
car l'enquête judiciaire ne dépend ,25 
de mor. 

Demandez à cet agent d'aller témoigner» 
devant le magistrat enquêteur, Nous avons 
tous le même intérêt à faire apparaitre Ja 
vérité totale, (Applaudissements à gauche, 
au centre el sur divers bancs à droite.) 

Tout ce que je puis dire dans l’état ac- 
tuel de l'enquête administrative, car je 
n’ai aucun renseignement sur l’état de 
l'instruction judiciaire, c’est qu’aussi bien 
le contrôleur de la sûreté générale que les 
commissaires qui ont opéré dans le vieux 
manège signalent que les 120 hommes 
qui s’y trouvaient, et qui n’avaient rien de 
commun avec Îles équipages des Jeeps, 
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‘nt été trouvés porteurs d'aucune arme, 
| que dans ce bâtiment, on n’a trouvé en 
ut et pour tout qu'une matraque par 
‘Tree, 

Je: réponds également avec netteté qu'an- 
so autorisation de port d'arme n’a été 
donnée et ne sera donnée à un membre 
g'.lconque du service d'ordre d'un parti 
phitique quel qu’il soit (Applaudissements 
à iuche, au centre et sur divers bancs à 
d'oite) et que si, par conséquent, ceux 
con à appelés les nervis de Toulon et de 


J 2» . . f 

Ne et qui Ctaient de pigmentation va- 
I 
i! 


JL 
€ 
t 
L 


e. ont tiré des coups de feu, ils étaient 

“alermient porteurs d'armes. 

Jarrive maintenant au troisième aspect 
d service d'erdre, à sa partie müitaire. 

HN est exact que le général de Gaulle 
di-puse d'effectifs relativeruent impor- 
ta 11... 


‘7, Albert Lecrivain-Servez. Ce sont des 
4 onflés! (Mouvements divers.) 

M. le ministre de l'intérieur. qui ne 
da cndent pas du ministère de l’intérieur, 
mai: du ministère de la défense nationale ; 
je donne cette précision seulement pour 
jeuter au caractère objectif de mon 
exposé. car il est entendu que l’interpella- 
tion vise le Gouvernement et que le Gou- 
vernemenf est solidaire. 

\ mna connaissance, outre deux voitures 
r.sonnelles, le général de Gaulle dispose 
de trois voitures de liaison, deux camions, 
lus de marque G. M. C., l’autre de marque 
Suurer — Jun devait porter le groupe 
élecirogène dont on a parlé, destiné aux 
haul<-parieurs pour suppiéer aux pannes de 
se loup — de deux camionnettes Mercédès- 
radio, de trois véhicules-phares de gendar- 
merie, ce qui fait un parc d'une douzaine 
de voitures, auquel s'ajoutent huit moto- 
cyclettes et trois nostes de radio portatifs, 
le tout mis à sa disposition par l'armée 
sou: le commandement du lieutenant Gé- 
rard dont on a parlé tout à l'heure. (Excla- 
mrons à l’ertrême aauche cet à gauche. 
— Mouvements divers.) 


A. Jacques Duclos. À auel titre dispose- 
t-! cinsi du matériel de l’armée ? 


M. Jean Binot. C'est stupéfant. 


‘3. Maurice Thorez. La Répub'ique est 
vruinent bonne fille. 


"4. Joseph Wasmer, J'espère que le pré- 
sidcnt du parti socialiste dispose du mème 
pare ! 


M. le ministre de l’intérieur. Un peloton 
de gendarmerie avait été mis à la dispo- 
gton du général de Gaulle avec les véhi- 
cuies dont je viens de donner la nomen- 
cliure, par une décision du mois d'octo- 
bre 1046. 

Lo 17 juin 1948, M. Teitgen avait pris 
la décision de le supprimer, mais le 
21 juin un contre-ordre téléphonique avait 
cle donné par létat-major de l'armée. 
(Vires exclamations à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 

\u moment où M. Teitgen envisageait Ja 
suppression de ces unités, je dois dire qu’il 
M'avait demandé d'assurer la sécurité du 
£cucral de Gaulle. Cela eut été la mission 
de la brigade de gendarmerie de Colom- 
bey-'es-deux-Eglises. Tout gouvernement 
dijne de ce nom a. en effet, le devoir 
d'assurer la sécurité de quiconque peut 
élre menacé. (Applaudissements à gauche, 
«tu centre et à droit 
.®! done ce peloton et ces véhicules 
tlueut retirés le ministère de l'intérieur 
nl amené à prendre des mesures de 

surae, 

En réalité, ces dispositions avaient été 
Prises à un moment où l'on voyait uni- 








quement dans le général de Gaule le 
libérateur du terriloire et où une situa- 
tion particulière pouvait être faite à 
l’homme qui, après avoir lancé l'appel 
du 18 juin 1940, avoir conduit les forces 
françaises libres et les françaises combat- 
lantes à la victoire, et avoir, suivant sa 
promesse, rendu la parole au peup.e fran- 
çais, s'était purement et simplement retiré 
de la vie politique. IL était normal même, 
à celle époque que lon ne considérat pas 
le général de Gaulle comme un colonel en 
retraite, comme l'avait déc'aré Vichy. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 
La difficulté vient du fait que cet appa- 
rat, s'il convient au genéral libérateur du 
territoire, ne convient plus au chef d'un 
sp politique. (Très bien! très Lien! sur 
es mêmes bancs) qui, lorsqu'il agit en 
tant que tel üoit-être soumis au droit coëm- 
mun des orateurs de réunions publiques. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Je m'en suis entretenu avec M. Ramadier 
depuis qu'il a pris la charge du ministère 
de la défense nationale. II lui appartient, 
en la matière, de prendre une décision et, 
sans vouloir en préjuger, je suis p°rsuadé 
que cette décision <era celle que, person- 
nel'ement, je souhaite, c'est-à-dire que 
distinction sera faite, à l'avenir, entre le 
libérateur du territoire et le chef d’un parti 
politique qui attaque — et parfois durement 
— le Gouvernement et Ja majorité par!'c- 
mentaire de ce pays. 
M. Marcel Poimbœuf, Et !a d'mocralie. 
Au centre et à gauche. EL Les institutions 
républicaines. 


M. le ministre de l’intérieur. Un oralteni 
a demandé qui régiait les frais de dépra- 
cements du général de Gaulle, 

J'imagine que la campagne du « timbre 
de salut publie » fournit les moyens néees- 
saires. Jusqu'à ce jour l'essence, à raison. 
m'a-t-on dit de 3.000 litres par mois, était 
fournie par l’armée puisque Ie peloton est 
mililuire. (Mouvements divers.) 


M. Charles Lussy. F<t-ce que les autres 
partis politiques pourront eu uemande 
autant ? 


a été refu- 
nmièmne H0- 
général de 
l'extrême 


M. Maurice Thorez, L'escence 
sée au parti communiste dans le 
ment où l'on en donnait au 
Gaulle, (Applaudissements à 
jauche.) 

C'est ce qu’on appeile 
deux fronts, 


la lutte 


M. le ministre de l'intérieur. Je ne veux 
pas, mongieur Maurice Thorez, revenir sur 
les raisons pour lesquelles j'ai supprimé 
l'allocation d'essence du parti communiste, 
En, tout cas, :’essence utilisée par les 
véhicules militaires n'a pas élé distribuée 
par mon département. 

Les dépenses occasionnétes au ministère 
de l’intérieur par l'obligation où il est d: 
protéger le général de Gaulle au cours de 
ses déplacements, sont — je l'indique tout 
de suite — très lourdes, 

Je considère, en effet, le maintien de 
l'ordre publie comme un devoir et lors- 
que des voyages du genre de celui qui 
vient d'être etfectué sont prévus, le mi- 
nistre de l'intérieur ne peut pas échapper 
à la nécessité de déplacer des compagnies 
républicaines de sécurité, afin de mettre 
à la disposition des préfets les effectifs 
nécessaires au maintien de l’ordre. 

M. Paul Valentino. On n'a pas le souci 
de ménager les finances de la nation. 


M. le ministre de l'intérieur. À ce pro 


pos, où à cité d'ailleurs des chiffres exa- 


gérés. 





Pour tout le voyage du Sud-E:t, da 
Corse et de Grenable, il a été déplacé ea 
tout dix compagnies républicaines de <e- 
curité formant, comple tenu des nermis- 
sions armmuelles, un effectif total de: 1.060 
hommes. A Grenoble l'effeclif cocecairé 
a été de 7 compagnies et 700 Bb xmmes, 
auxquels s'est ajouté un escadron de 
garde de 100 hommes, 

Mais les dépenses entraintes par ces cé- 
placements lourdes, Je n'ai 
chiffres pour la garde, puisque dans l'ore 
ganisation actuelle, celle-ci dépend du rai- 
uistère de Ja guerre, tandis que les C. KR, 

» l'intérieur 


14 rt 1, 14! ! 1 
à. dépendent AU nunhistel 


sont pas 1eS 
i 


e dt 


Voici done, pour ce dern'er ministère, 
quelles sont ces dépenses, Je citerai des 
chiffres ronds, pour aller plus vite. I: 
comprennent l'essence consommée, les 
frais de déplacement du personnel, les 
frais de repas à l'extéricur, les frais @e 
transports divers, 

Pour le VOVAage du genel de Ga ule à 
Saint-Etienne du % «au 5 janvier 1948, 
406.000 francs ; pou le voyage à Beauvais 
du 5 au mars, 991.000 fianes; pour les 
deux grandes manifestations du général de 
Gaulle et du parti communiste à Marseille, 
pour lésquelies nous avious déplacé 943 
bomimes, groupés en six compagnies ré 
publicaines de sécurité, 2.353.000 francs ; 
pour Je voyage de Nevers, Moulins, la 
Charité du 12 au 14% juin, 537.000 francs ; 
pour Verdun, 463.000 francs: pour la tour- 
née d'Angoulème, la Rochelle, Poitiers, 
Lucon, Angers, Nantes, 938.000 francs ; 
pour le voyage d'Alsace, 503.000 franes,.… 


M. Joseph Wasmer. VMorci, monsieur le 


Jainuistre ! 
M, 2 ministre de 

pour 1a tournée du 

prise, 5 1 


0,051. 
CUers.) 


i'intérieur., enfin 


Sud-Est. LOrsC CON 


190 francs. (Mouvements di- 


+ 


M. Raymond Cernez. LA Pénubiiu es 
bonne jille! | 


M. le ministre de l'intérieur. Je puis done 


aire que l'ensemble des voyages de pro- 
pagande faits au nom du R. P. F. coûto 
à la France, depuis le début de Fannée, 
dans le strict souci que doit avoir tout 


“ouvecrnement de maintenii l'ordre publie, 
une globale de 10.875.000 francs 
et que les véhicules des compagnies Jépu- 
blicaines de sécurité ont parrouru. à t 
effet. 204.600 kilomètres, en 
07.000 litres d'essence! (Ea 

Au terme de ci long expose, je 
faire connaître à l'Assembl 
tions qui ont été données 
civiles et militaires. 

Les autorités civilez ont vu leur attituda 
fixce par pri iniere ch ulaire datea 
du 21 janvier 498. adoptée unanimement 


somme 


CODSONIRANE 
claimations. 
je tiens à 
les instrne- 


Li 


TT 
ali auiviites 


une 


en consell des rainistre<, et d'où j'extrais 
le paragraphe suivant: 
« Je vous rappelle que les membreg 


de l'administration préfectorale ne & 
prendre part à au 


l À unie CriOti JL! JIlii- 
hnliestation dirigée contre le Gouvernen 1t 
ou les institutions. Je tiens 4 ce quo cette 

FTP “4 sr = - 1 : 
regie Soit Strictement LESpu +, ft if 
séquence, Vous devrez éviler d'ass r À 
toute cérémonie on manifestation orga- 
hisée dans v: tre dé] rtement « l'occa lon 
ue li venue d'une peronnalite civile ou 
militaire, quand hien même cette céré- 
monie Serait couverte par un motif d' rdra 
patriotique, dès lors que là personnalité 


en Cause doit, au cours du méme deplace- 
ment, participer à une autre ma { 


reveétant un aspect politique { uit 
susceptible de permettre le éévelanpement 
l'att 1] livicr ] age 
d'allaques dirigées contre le Gouvernement 
ou les instilutions. 


M. Charles Desjardins, Tic: j1-!:1 
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tous poli es 
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CON! rieront ni 
ni discon 


ques, 

{ uloril ivile 

ble, à une ou deux 
début its aultoriti 


iune 


Jlhiine e0n 


excCCp- 
mnili- 
formeile 
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M. le miniitre de l'intérieur, (© ins 
"Arueli ont éié contirmées an mois de 
quitte nme des engagements vel 
au t été pris, qui n'ont pas ét 
tou j le orSarrisat ! NE 1] ar 
t ul le vill 

M. Jacques Fonluns Esporaber, \ 
+ ' 

M. Jocenh Wasmer. El à Vuibo 

M. le ministre de l'intérieur. die 
Tarent complétées par Ja formule suivant 
si }j t 1 il des ministres. 

Le Gouvernement a décidé que votre 

A le core) ri} s «de lé itu! 
£t lorénavant subordonnée à | ch 
tion éupplémentaire suivante: les organi- 
saleurs de € manifestations dovré it re- 
inettt 1 préfet du département, quel- 
qques jou int :a Cérémonie, une décla- 
ration écrit affrmant que les réunions 


manifesta- 


1 ‘itl ques, yii 


«l ‘abstenir tontes les fois que le préfet, 
rexrésentant du Gouvernement dans le dé- 
parlement, S'abstenait lui-même. 

1 est clair cependant que, lorsque lé 
sencral da Gaulle va INaugurer sur la 
plage du Dreton t un monument commé 
mroratif du de arqueme t- QUE oût et 
qu'une ambassade étrangère est Vepré- 
senté: par ul attach naval le préfet 
se rend à ectle imanife <lati0! } 11: qu'elle 
a un caractère jplernational. 

J'arrive maintenant à la question des 
Hullaires de réserve ou d'achve ŒUI assis- 
tent, en-upniforme, à ces manifestations. 

\ ji CHheUTe li l ble lit » sl faudra 
yecler 

M. Albert ne vain- -Servoz. I] tout 
réglé : il v 2 de 1 suffit de les appli 
fIucr 


M. le ministre de dr } 


lois; il faudra 
t il \ L élé of 
quernment ent 


Jneltent en uniforme pour assister à des 
Ynadiestations du général de Gaulle il V a 
des eolonelis et des gencraux ER VS qui 
se Ieltent aussi fréqueniment en unif INC 
pour l l je in 
Jautiisli 

M. Etienne de Martdin-Lahoureur. | 
é est leur droil. (lrotestations au centre 
el «à yuu he, 

M. Marcel Poimbœuf. \ znorez 
lion-1en Rauiin-Laboure: t li 

fi I ] i 1! 

M. le ministre da l'intérieur, J si 
en sé ou Col] que, q 1e Lux et 
Al I | SONT efalemens Inad 
&Htissibies, iyplaurdi 1j i qaucie el 
élu © il} 

L'arm 5 = tire méité 
à n9 it politique Not i lit) 
D Espas li P'ONUNCIATHIET 
Lo Von Lili ‘1 rh lie çem { } 
bac Lancs 

J valet {10 ii) leg 1: 
h.tiistl 1 delen- Nlautlona! par 
tlCipailo lé nilita res # uhioTmM 
hernici natufestatio) ur D) in ol 
du Sul-Est, Il Jui appartiendra de prendre 
(à [1] # il s 
M. Ctienne de Paulin-Lahoureür. \ 

À \ ?r« 1 la Ver l fes } ? 
ÿ lin entre et à gtvche) 


les apyiq quer 
ficiers d' live et. 
ore, des 


,) 


louis, 


: 


ies 
"ar 
plus fré- 
sésateleles qui se 








Monsieur Je minis- 
courte inter- 


M. Paul Anxionnaz. 


permet 
‘) 


tre, HU ez-vousS unc 


ruption 
M. le ministre de l'intérieur, Volonijers. 
M. Paul Anxionnaz. Monsieur le minis- 
+, je comprends pa’faitement votre 
préoccupation, Jnais comment Ja concilier 


tr 


vec Je fait que les mililaires de carriè’e 
nt tous les uro s civils et politiques Les 
1101 11S ordinaires à 

M. Arndr ê Re ce 0 Los magistrals aus< 
et cependa ils ne viennent pas en robe 


AUX Jan] fes tations politiques, 


M. le ministre de l'intérietr, M. Pain 
vient de vous fournir une première ré- 
ponse. Les magis rats ont toujours eu {ous 
les droits civils . I pe viendrait cep ndant 
pas à l'idée d'un premier président à la 
cour de Paris, par exemple, rendre 
en robe à une manifestalien politique. (4p- 


plaudisseme nis à quus he et au « cnire.) 


de st 


M. Livry-Level, ]1i à le droit de le fai 


M. Paul Anxionnaz. Un soldai de cer 
riére n'a pas le droit de se mettre en civil 
Hit permission spéciale. laterrup 
tions à nauche el au centre.) 


sans 


M. le ministre de l'intérieur. \1. Anxion- 
naz à parfaite ment raison, Mais la question 
à mon sens ne peut pas se poser pour les 
officiers, L’ofticier qui veut assister à une 
réunion politique n'a qu’à se mettre en 


civil; il en a le droit. 


M. Paut Anxionnaz. D'accord, 


M. le minisire de l'intérieur, La question 


se pose par contre pour les militaires en 
service, 1 ne nriappartienf pas à moi, 
ministre de l'intérieur, de la résoudre 


Mais toutes les ph tographi es qui 10 ont 
été montiées des manifestations auxque£ Iles 
il a été fait allusion m'ont pers nis de 
constater qu'il v avait dans l’entourage du 
fénéral de Gaulle des militaires de grades 
assez élevés et non de soldats. 

(Applaudissements à gauche et au centre.) 

H y 4 incontestablement un malaise 


simple S 


qu'il faut faire cesser. C'est un aspect 
nonvean de ce que je disais tout à 
l'heure: Nous = priog au - général de 
of libérateur du territoire et homme 


respe: { qui lui 


de l'appel du 18 juin. le 


est at pour avoir été le premier de ceux 
qui ont refusé de s'ineliner. Mais nous ne 
le confondons pas avee le président du 
rassermbiernent re peuple français, qui a 


ie droit de faire 
ais qui né peut pas 
prop agande, la 
titre de da 
tApplaudis 

Ÿ IPTIVO, 
Us10N: 
Je crois 
qui 


mesure, du 


: pl Le a qu'il veut, 
utilis pour cette 
glore qui jui due au 
libération du territoire, 
ts à gauche et au centre.) 
inessieurs, à les 


est 


SOrnt 
mesdames, 
conc! 
voir répondu à toutes les ques 
m'ont été posées, dans la 
moins, où Je permettent Jes 


4: 
110115 


instruclions et enquêtes en cours, Il esl 
trop tôt pour conclure définitivement: lea 
événements sont d’avant-hier. 

Un fit est certain: ce n’est pas la pre- 
nicre fois que Le régime républicain et Ja 
Constitution sont l’objet d'attaques diver 
..t 

M. en ts de Baulin-Lahoureur, Ce n'es 
pus la mène chose, 

M. le ministre de l'iñtérieur. Ces af{a- 
ques seront réprinées, de quelque côté 
qu'elles se produisent, La Répubiique sera 
titi0ritiut 

La France dait se consacrer, avant tout, 

son relévomie ni ( onon que, (Très Lien! 
{ bien! à gauche, au centre et à droite.) 





M. Henri Queuil'e, Srésident du cons: 
ministre des finances et des affaires ce 
miques, Très bien! 


M. le ministre de l'intérieur. Le bon 
profond du peup'e français évitera qu'ell 
se détourne de sa tâche essentielle et 
qu'elle multiplie Tee 18 les eau: 
néfastes de divisions entre Français. 

Mais que de$ divisions apparaissent dire 
cette région héroïque entre joutes, de }, 
Résisiance, entre Je maquis du Vereurs + 
celui du Grésivaudan, dans cette eap tal 
où l'on fit sauter dans des conditions dr. 
matiquerment  eourageuses Île quarii: 
général allemand, alors, en est particut: 
rement ému et attristé de voir des Fr: 
çais s'y entre-déchirer. 

Vous me permettrez de dire que, 
nellement, J'ai peu-être été plus ému qu 
quiconque. d'évoque en ce moment, # 
vous parlant, une grande pierre dre::te 
à un leurnant de la route de Greénobi 
Corene qui rappelle le sacrifice d’un jeure 
oran teur de ces maqui:, qui me t 
chait de près. 

ls sont tombés pour que vive la Fran 
libre et non pas pour que quatre ans ape: 
la libération ses fils s'entretuent. Le 


perso 


vernement à le devoir de inaintenir ? 
paix entre les Français. H ne faillira p°° 
à ee devoir sacré. (Vifs api laudissern 


à gauche, au centre et sur certains Lx 


à droile. 
M. le président. Fins la discussion g° 
», Ja parole est à M, Lecrivain-Sarvoz. 
M. Albert Lecrivain-Servoz. Lo la gran! 
ilusion d'hier à la grande trahison d'au- 


jourd'hui, des valeurs se sont déelassées 
Quand elles prétendent vouloir régente: 
la nation française, je dis qu’elles pren 


rent la grande démolition de demaip, 
C'est un KR. P. F, qui vous parle, c'es 

un garçon qui, dans ce Parlement, à + 

l'un des premiers à s'inscrire au rasseni 


biement du peuple français. J'ai do 
queïque autorité à le faire. 

Je vais vous dire pourquoi je me suis 
inscrit au KR. P. K.: parce que je sui: 
encore un de çes hommes qui pensehk 
que c’est seulement par FEunion de tou: 


les Français, que l’on sortira la France 
la Siluation dans laquelle elle se trouve 
J'ai d'autres raisons de vouloir me maitr 
teair au 1. P. F, Je sais bien ce qui vx 
m'arriver, luais je n'accepterai pas 
mesure que J’on va prendre contre 
comme celle qui a été prise contre un 
mes camarades et amis, Pierre Monte! 
qui est l’une des pius belles figures à 
mon département, cet homme qui à perl 
dans Ja bataille trois de &es fs, 


io 


dans 1} 
secteur peu éloigné de celui placé ses 
non commandement, 

C'est une revanche... 

M. Xavier Bouvier, Monsieur Lecrivain. 
Servoz, êtes-vous autorisé à parier au 
nom de Moniel ? (Mouvements divers.) 

M. Albert Lecrivain-Servoz. Pour ne 
porter la contradiction, je vous invite 
venir dans mon département. (Rires. 

M. Xavier Bouvier. Ne faites pas pr 


los absents, 

M. Albert Lecrivain-Servoz. Iei, je sui 
la tribune du Parlement, ct to. p 
réunion publique. (Nouveaux rires.) 

Je disais done que c’est une revanrlia 
des Vichystes. (frès bien! très bien! à 
gauche.) 

Mes chers collègues, je suis monté à 
celte tribune sans haine. Depuis bientôi 
troïc 


ans ve mes camarades m'ont envoyé 
à l'Assemblée nationale j'ai observé, j fai 
fait mon apprentissage appris mn. 
double 


je vole sur le dos, 


j'ai 


commande, Depuis quelque # 
(Rires S.) 


1mMTe£ 
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r Les -moi, je sais comment il faut 
faire. C’est done sans haine et sans parti- 
gris, je vous le répète, que je monte À 

‘tte tribune. 

Mais les garçons qui, comme moi, «se 

nt baltus et qui sont profondément répu. 

vous disent: assez. 

{ faut en terminer dans ce pays avec 

t… querelles partisanes. IL faut en termni- 
er, vous l'entendez bien, avec les trou- 
qui se préparent. 

M. Félix Kir, Très bien! 

M. Albert Lécrivain-Servoz, ]| y à cù un 

et, i ne, doit pas y en av oir deux, 

je critique sévèrement mes collègues dû 

s<cmblement du ,peupie français qui 

arraient défendre ivur canee parce qu'Ls 
ut tous des chefs et ne peuvent pas 
Jérer que dans leurs rangs il y ait des 
(Très bien! très Lien! à gauche 

r ce sont bien des voyous qui, avec leurs 

lreps, se sont lancés contre Ja foule. 

Ma chair est morlifiée quand je pense 
dans ces hauts lieux que je connais 
de tels incidents se sont pi od uits. 

Vous pouvez aller là-bas, vous Cconetatc- 


lt, t0 \ins, 


; 


Vols 


par vous-même qu’un peu partout des 
faques por ten, mog nom C'est aone que 
Avi (ais, 

fe ne peux ps comprendre que des 


horntmues Se soient réjouis quand le géné- 
Gaulle à été condamné à mort, Je 
peux pas concevoir que ces hoïnmes 
vont fouler de leurs pieds ces terres sa1- 
rees qui appartient nent aux 
i résistance, 
e, à qauche 
7 


val {lé 


garçons ae 
(Applaudisse ments “uw cen- 

et à l'extrême gauche.) 

a des hommes qui commettent des 


! 


4 


reurs, parce qu'ils sont des hommes, 
Mais, avouez-le, les uns et les autres, il 
ut un moment où nous avions dépassé le 
stade d'homme, où mous étions plus que 
cela, Je m'excuse d’emp'oyer ce terme, 


nous élions des espèces de dieux, des 
homimes qui aspiraient à autre chose que 
ce que nous avions vu avant, des hommes 
décidés à préparer quelque chose de hien 
Our ceux qui imontaient, pour construire 
{a cvepir selon un idéal qu'inspiraient 
ie granûles lois. 


l'ur conséquen faire les défenseurs 

ces gens c'es t Ed implement accep- 

que demain il y ait dars ce Pays la 
civile. 


Mon épée que j'ai mise à la disposition 
de Ja République pendant trente ans, qu 
l'ai mise à Ja disposition du gtoéral dé 
faulle, le jour même où il déclarait qu'il 
fallait s'unir, je suis encore décidé à Ja 
nettre au service de la défense de Ja 
République. 

Feontez bien ce que ji! 
mes chers collègues, Il y a 
es garçons qui n’ont } 
lention de jouer un rôle, 
ls ant retrouvé la liberté, is ont remis 
n place les institutions qui leur étaient 
hères, et réins!allé une République :ibre. 


je vais vous dire 
ans ce 
18 du tout 
ils l'ont joué. 


Ne faites pas de ces gens-là des 
hommes qui, demain, à la tête des com- 


pagnons avec lesquels ils sont restés en 
étroite liaison, en raison même des souf- 
Irancee qu'ils ont cndurées sous un mau- 
vais régine, voudront sortir de leur mi 
io. 

En effet, Ia France, qui perd sa 

uscience, va demain se donner des 
cheis, Ce sera tant pis pour ceux qui ne 

5 Su:vroni pas. 

G'est un avertiesement solennel. Nous 
në pouvons pas, dans notre pays de 
#rance, admeltre le désordre plus long 
temps, Nous avons soif d' honnèôteté de 
stabiité, qui sout indispensables si nous 
vaulons enfin nous reiever, 


M, Félix Kir, Et de paix! 
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M. Albert Lecrivain-Servez. PAR on 
pense que dans Ja zone d’Ailemagne oc- 
cupée par la France, où inange du pain 
_n à volonté, que l'on achète des au- 
tomobiles comme on veut, ii est permis 
de se demander pourquoi nous ne con- 


naissons pas les mêmes avantages chez 
nous, Nous avons bien le droit “de nous 


en étonner, Il me faut pas chercher plus 
loin pour comprendre le mécontentement 
de la classe ouvrière. 

J'ai dit ici même que pas un 
l'Etat dgne de ce nom ne 
permettre de laisser 
l'opposition des gens qui représentent 
ceux qu: péinent et qui souffrent. Que 
vous le vouliez ou non, le fait historique 
est là; il est né de ln guerre, ji! est en 
pleine évolution. Quand on est un cuef, 
on compose avec ce que l'on a et l'on en 
tire le meilleur profit pour Fin 
rieur de ja palri ü, 

Je voudrais présenter maintenant d'au- 
tres observations Tout à l'heure, M. le 
uinistre de l'intérieur nous disait que des 
hommes en tenue participaient aux tmani- 
festations. Je suis officier de carritre. H 
n'y à pas de œaison pour que moi 
je ne viéune bas ici en tenue, Pour quelle 
raison nv vienmdrais-je pas ?- Les lois de 
la Répullique l'inlerdisent et ces lois ont 
raison. 

J'admets qu'il 
d'autoriser le 
vêtir sa tenue-de général et 
n'est pas très énublicain ! 
nlaudiss pe au 
l'ertrème gauche 


homme 
pouvail sÛ 


atiss:! 


soit possible peu 
li ” rateur de 


t-Cire, 
à, Patrie à re 

encore, ce 
Rires €6l ap- 


centre, dl {}uuCcne et a 


M. y Bergasse. On voudra 
laisse sa gloire an vestiaire ! 
M. Albart Lecrivain-Servoz. Qu'il soit 
suivi” de garçons qui sont colonels ee 
qu'ils ont eu la chance d'être à Londre 
qui colonels jamais avoir fait 
de classes, sans jamais avoir tiré un coup 
de feu, jé vous dis non. Ces gens-Jà font 
honte à la tenue francaise, Is font honte 
aux véritables militaires à qui je 
quelquefois raison de ne pas être co 
Dans ce domain 
une silua 


d ‘ ; 
sont Sanis 


don,ic 
tent > 
il faut rélabiit 
r'est pas telle. 


aussi, 


Hat nt ln Ce 
HO NOFINAI { 


ment difficile, d'autant plus que mainte- 
nant, le Gouvernement peut prendre des 
décrets, (Rires.) 

En tous cas. membre du FR. P. F., îie le 
dis du haut de cette tribune, il x " dt 
choses qui m'inquiètent, Autour du géné 
ral de Gaulle, il v a toutes sortes de gens 
qui peuvent se perinettre, à longueur d 


jour! 6e, à la radio, dans la presse, d'insul 
ter les part 

Mois, je ne me haie Pas 11 sulter Rires 
et applaudissements sur un grand nombre 
de bancs.) Je ne veux pas étre insuité 
plus longtemps, mème par mes caraara- 
des, même par amis. (Très bien! très 
bien! à gauche.) Je ne mme ferai pas pius 
longtemps le complice de gens qui pour- 


cment aires. 


races 


raicnt défendre ce qui n'est pas le droit 
et la juetice. (Très bien! très Lien! à 

che Où nla mlaico no ’ost 
qaucnc.) Que CeCia plaise OÙ nou, ces! 


ainsi. (Rires au 
définitive, n’est qu'une 
tion, je tiens à déclarer 
je düune toujours ré 
contradicteurs d 
Rires au 


centre.) Comme cela, en 
question d'é 
ubliquemeut qui 
ndez-vous à 
dans mon département 
centre et à gauche.) 

Les uns et les autres vous avez peur, IN 
ne faut pas avoir peur quand on va au 
fond des choses, quand on voit la mala- 
dresse politique de ces gens- \, je me de 
mande pour quelle raison, 1 fond, on a 
peur. (Applaudissements et rires au cen- 
tre, à gauche, à l'e 
droite.) 


ê 


vlrême gauche et à 


continuellement dans | 





Voyez-vous, mesdames et messieurs, 
avant d'être l'élu du peuple, je pensais 
connaître inoa pays et Yâne française. Je 
fais un aveu, je ne les connaissais pas. 

Mais je me suis donné du mal, je suit 
allé souvent chez les gens, chez les petits 
comme chez les grands, et j'ai counpris! 
le peuple dé France est merveilleux; il est 
doué d'un bon sens qui devrait nous faire 
rougir a uand nous nous évertuons à faire 
des téxtes si compliqués. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre ct à l'ertréme 
geuchre.) 

Le peuple de France a des antennes. N 
sent très bien l'homme qui est capable et 
celui qui ne l’est pas. I ne se trompe 

Et vous avez peur de types qui sont des 


laissés 


has 


pour comple: je ne vous come 
prends pas ! (Aprlaudissements a anurhe 
et au centre.) 

Les « synthétiques », tout R.P.F. que 
je suis, voudraient me donner des ordres. 
‘est amusant! 

M. Charies Desjardins. ficvenez donc à 
la question, c'est-à-dire aux incidents qe 
Grenoble! 

M. Albert Lecrivain-Servoz. Cher xrion- 


jeur — j 
que je 
tions au 


cher 
suis poii (Rires 
centre et à gauche. 
ierruplions à droite) — il y a des hommes 
qni ne devraient pas parier des nts 


VOLIS d'« « INons'eu! , 
et crclama- 


— } i0eS 11i- 


parce 


incide 


de Grenoble. Et ces hommes — mais pas 
tous — se trouvent sur ces bancs (d'cra 
teur désigne la droite). 

M. Xavier Bouvier. N\ou: ct 3 
tout à l'heure, 

M. Henri Bergasse. Hiogasnez vulre 
nlace, monsieur Lecrivain-Servoz, 


pe Albert Lecrivain- $ervoz. Je n'ai pas 
l'ordre à r'( | ; 


HASsSE 


evoir de JUS, In01S 


M. Henry Bergasse. Pour le cr'alt de 
‘Assemblée, vous feriez mieux 0 
œneil votre place JHONSIeUr Le IA 
SETY OZ. 


M. Albert Lecrivain-Servoz. Je ne vons 
rompu quand j'écoutais 


0> histoires, \ Ts, K vous P'1 V'êl 1 


i jan 11 inte 


M. Andre Mutter. Sovez-l 
M. Albert Lecrivain-Servoz. et d . 


ter la mienne. (lires sur de nom! 
bant “., 
Nr Sete Bergasse. | | L 
LUX 
Los Aib sert Lecrivain- ché En to 
1 {ous nes CO CYT to \e | [li 
[ti ÿ ei tout » le » fi nirnues « i 
qui représ tent le peup A S ' 
? Î î Th L 
L li | | [ G 
\n 
Le c le Gauili S 
{ }'a | iotid La 
= Il nl 11 111 ' 
LS | ICE ( q | EXD { 
list ll CPS e= f na 
ani! lis t Lt me! li 
DOI b { ) lil IX qu «{ pa Lu 
les \{ jt'it es \ppla HARRIS [4 
rires sur de nombreux bancs I & que 
À SCrVI en Un (eMps OÙ CEUX qi nt 
iutoux di li nl «1 lu 
n lA J; # , nf { , 
IHAUCISSeMCONIES Au Cent ct a 


M 9 ministre de l'intérieur. \ 


HIliee qu ques-uns conne i 


M. Aibert Lecrivain-Servoz. ] 


de Gaule sait très bien qu'il | be 
rien faire dans le pays sans 13 elaisse 
vricre, IL est beaucoup plus intelli 
u'on ji lc 10 l \o { 
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M. André Mutter s'adressant au centre). 
Vous devriez applaudir M. Lecrivain-Ser- 
vuz, vous l'avez applaudi jusqu'ici. 

M. Albert Lecrivain-Servoz. J'ai parlé 
en mon nom personne}, je æappartens à 


alu ul e 1pé 


M. Fernand Bouxom. Je croyais que 
Vo rliez au nom de l'intergroupe. 


M. Aibert Lecrivain-Servoz, Je ne suis 


qu'un républicain, J'ai éié l'ua des pre- 
mie x côtés du général de Gaule. 
Quant aux autres, je réglerai la question 
äà! eux dané' ube saile dé a nalson. Je 
saurai ieur parier, Quand j'ai vu comment 


met ntes. va: 
moment des votes, l'ai 


Dans la vie il faut toujours garder 1 


induite. 


Les nuances, los subtilités, qui empoi- 
sonnent là et l'esprit, la France aussi 
va-t-elle « mourir ? 

Eh bien! non, ji: y a des garcons qui 
ne la 1 rout pas mourir, sachez-le- 
hie esdames, messieurs. 


JL fiudrait jh ‘ut-étre penser à tous 


1S qui sont muris pour que, 
les uns et les autres, nous Soyons ici, 
Ces hornmee-là se trouvent un.peu par- 


tout; il v en à où viennent de se pro- 


dure :es tragiques incidents au cours des- 
quels un ouvrier a Cité tué. 

C'est une chose que je ne peux pas 
comprendre, Vraiment, il ne faut pas s'être 
l up battu pour tuer un homme, il 
faut êire un peu lâche. D 
au centre, à gauche el à l'extréme qau- 
crue / 

Dans un pays républicain el démoera- 


tique, où il y a des tribunes un peu par- 

tout, on peut s'expliquer, 

Il suffit d'un peu d'intelligence, de misé- 

icorde, d'amour dans son cœur pour ar- 
mettre d'accord, (Applaudisse- 


sel ui centre el a gauche.) 


ULUt 
11 1Uus, 


bien ! 


M. Aibert Lécrivain-Servez. On dit « très 
hie ) Ï qu ind on est de l'antre côté 
Ï on fait tout autre 


Mme Germaine Peyroles. Tiré: 


ja IMmaison, chose... 

Mme Germaine Peyroles. Celle qui a dit 
« tres bien H)EL Se ictes en accord avec 

parol 

M. Albert Lecrivain-Servozx Je suis sou- 
\ t d'a ru avec les vôtres. (Sourires.) 

Souvent, quand on est de l'autre côtà 
de la maison, on fait autre chose, parcc 
qu'on est préoccupé de petits intérêts, 

JL y à tellement d’égoisme dans ce pays, 
tellement de gens qui ont perdu la notion 
la plus clémentare de la solidarité et de 


l'entente, la faculté de se supporter les 
j ] t ! 
U » a autres} 

Car vous sentez bien qu'un de ces jours 
tout va casser, je l'ai déjà dit, je Fai 
meme écrit il y a deux ans et je le répèt: 


Mais il v à des hommes qui onf conscien- 
d'avoir tout sacrifié, affaires, famille, 
amour, pour servir un grand idéal, la pa 
trie, et qui ne laisserait pas perdre une 
victoire qu'ils ont acquise, soyez-en bien 
ssureés! (Très bien! très bien! à l'extrême 
"4 dt he.) 

Comme beaucoup d'antres — je pense 
mème conne Ja plupart de mes collè- 
£ues — je me suis battu pour cela; c’est 
* pour le peupie que nous nous bat- 


. de voudrais que ces quelques paroles — 
le he Inonte pas souvent à la tribune pour 
qu'on puisse m'en faire le reproche dé- 
passent cette enceinte, et que lc pays £<a- 








che bien qu'il n'y a rien à faire : la Répu- 
blique, elle, est solide. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à l'ertrême gauche 
et sur divers bancs à droite.) 

On s'est tellement battu pour elle qu'on 
peut encore se hattre pour elle, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous avons des tombes à défendre. 

Personnellement, j'ai pris des engage- 
ments, ét je ne commettrai pas la lâcheté 
de ne pas les tenir, il faut qu'on le sache. 

Mais soyons conciliants, Aujourd’hui, y 
faut s'unir. 

Certains, dans le monde, prétendent qu'à 
y aura la guerre. 

Moi, je vous dis qu'il n'y aura pas 
guerre, Et je vais vous dire pourquoi. Il 
n'y aura pas la guerre p'ree qu'on ne 
trouverait pas de gihéraux. (lires.) 

Vous riez, mais €'est la vérité, Je ne vois 
pas aujourd'hui d'homme qui oserait 
prendre Ja décision de déciencher un con- 
flit. 

Sovons sérieux deux minutes. La bombe 
d'Iiroshima est une hagatelle à côté de ce 
qu'on a trouvé depuis. Suivez les décou- 
vertes de plusieurs pays. Et vous voudriez 
qu'il se trouve un homme pour prendre Ja 
décision de conduire une bataille? On n'en 
trouverait pas. 

Ce qu'il faut, c'est essayer d'ouvrir de 
larges débats, des négociations, Car on 
doit pouvoir s'entendre, (Très Lien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

H le faut, car s’il y avait la gucrre de- 
main, si l’on trouvait enrore un homme 
pour croire au miracle, alors c'en serait 
fini de l'humanité. 

Je pense à mon pavs; je pense à ce qui 
s'y passerait si éclatait un conflit interna- 
tional, Dans sa situation politique, que se 
passerait-il dans mon pays, écœuré à juste 
titre? 

J'ai peur pour lui. J'ai peur de revoir, 
dans ce pays libéré, ce que j'ai déjà vu et 
ce que je ne voudrais plus voir. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Je vous invite done à l'nnion, je vous 
invite à être tous R. P. F. (Rires et excla- 
matoons à gauche et au centre.) 


M, Jean Le Bail. Ce qu'il falait dé- 
montrer ! 


M. Albert Lecrivain-Servoz. Je vous in- 
vite à collaborer. Je vous demande, au 
nom de mes camarades qui ne sont plus, 
d'être coencil d'arrondir les bords, 
comme on dit parfois, pour arriver à une 
entente. 

ll faut sortir de là. Il n’y a aucune raison 
pour qu'on n'en sorte pas. 

En tout cas, si cela ne change pas, il y 
a des hommes qui feront le travail, (4p- 
plaudissaments Sur quelques bancs à 
droite et sur cerlains bancs à gauclr.) 


M. le présicent. Ta parole est à M. Le Bail. 


\pplaudissements à gauche.) 


[2 
int 
lalles, 


M, Jean Le Bail. Mesdames, messieurs, je 
crois que nous pourrons nous féiciter 
d'une séance comme celle d'aujourd'hui. 

Nous avons entendu des interpeliations 
où, à aucun moment, on n'a senti dominer 
la haine, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M, le ministre de l'intérieur, Très bien! 


M. Jean Le Bail, Nous avons entendu des 
orateurs qui ont même su ranimer, sur les 
banes de celte Assemblée, la foi dans 
permanence de notre solidarité de Fran- 
cais, (Applaudissements sur les mêmes 


bancs.) 

Nous avons entendu enfin des explica- 
tions lucides de M, le ministre de l’inté- 
ricur, qui nous a apporté tous apaisements. 





Je n'insisterai done pas sur les faits qui 
ont cité discutés,’ puisqu'après tout, Ja 
question est maintenant apianie. - 

Je n'irai pas rechercher ques sont les 
responsabies dans cette affaire, 

\ucun de nous ne refusera au général 
de Gaulle et à ses amis le droit d'aller faire 
des manifestations dans quelque coin de 
ia France qu'ils choisiront. 

Et puisque nous avons d'autre part Ja 
preuve que la contre-miuifestalion commu 
niste n'a pas été dirigée sur le lieu de la 
manifestation du général de Gaulle par Ja 
volonté de chefs, nous avons Cga:ement un 
grand apaisement de ce côté, 

La seule chose que nous puissions re- 
gretter — el c'est là qu'est je véritable 
débat — c'est qu'il y ail eu un serice 
d'ordre R. P, F. armé, 

Peu m'importe après tout que ce soit par 
la voionté de l'organisation et par des or- 
dres précis, ou que des hommes, qui nor- 
malement ne sont pas armés, se soient 
trouvés finalement porteurs d'armes, Si 
une action est engagée, c'est sur ce point 
qu'elle doit porter. 

Il y a, je crois, une loi de 1935 on 1926 
contre les organisations paramilitaires, Il 
s'agira de savoir si l'on ne peut pas serrer 
les textes de plus près. 

Nous suivons le ministre de l'intérieur 
quand il nous dit qu'il est trés difficile de 
distinguer entre un service d'ordre et une 
organisation paramilitaire. 

Les vieilles habitudes de la politique 
française sont que, quand un homme poii- 
tique prend la parole quelque part. le ser- 
vice d'ordre peut être assuré par la popu- 
lation locale et qu'il n'est pas néressaire 
de faire venr d'e @ffenseurs d'autres 
points du pays. 

On peut faire également la distinction 
entre un servi’e d'ordre spontané et une 
organisation permanente de service d'or- 
dre, 

IH y a là, par conséquent, possibilité 
de trouver un texte qui nous permettra 
de nous opposer à ces organisations para- 
militaires. 

Mais l'essentiel, c’est la volonté qu'a 
manifestée cetie Assemblée de ne pas 
S'abandonner à la guerre civile. Ce n'est 
pas cela que Je pays a voulu au moment 
de Ja libération. Alors, les Français avaient 
Po à eut ‘le commencer une vie nouve.le, 
évidemment avec des partis, avec des ma- 
nifestations d'opinions différentes, mais 
sans que jamais on pût revoir ce que nous 
avions connu à Ja veille du 6 février 1934, 
Applaudissements à gauche et au centre.) 

Car ce qui nous a gènés depuis dima v- 
che, c'est ce souvenir. Et nous ressentons, 
à l'heure actuelle, le désir de ne pius 
glisser vers des événements semblables, 

M. le ministre de l'intérieur, jrès bien ! 


M. Jean Le Bail, On parle de la grandeur 
de la France. 

Nous sommes, nous aussi, acquis à cette 
grandeur de la France. Mais comment 
pourrait-elle être restaurée si l'onseom- 
mençait par s’entredéchirer et si ce pays 
devenait le champ de bataille de deux 
partis extrèmes, 

Nous, représentants de la nation, et ea 
partieulier, nous, représentants de !à ma- 
Jorité, nous avons le droit de dire à ce 
pays, qui peut à l'heure actuelle, douter 
pays, qui peut à l'heure actuelle douter 
ou éprouver le sentiment de la peur: il 
y à un Gouvernement, il y a un Parle- 
ment et il y a une majorité parlementaira 
qui ne tolèreront jamais cela. (Applaudis: 
sements à gauche et au centre.) 

Le plus grave, n'est pas l'meident lui- 
meme, 
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Sans doute, nous nous sommes tou nés | 
‘ec un sentiment de fraternité ve’s 1% 
victime de cet incident. 

Mais le plus grave, et ce sur quoi mon 
gioupe m'a demandé d'attirer rate, tion 
dc l'Assémblte, ce sont les commentaires 
qui ont suivi cet incident, 1e; comme:r | 
aires politiques venant d'un homne que | 
ous avons appris à respecter ct que nous | 
voulons pouvoir continuer à respecter tou- | 


ours, sans aucune restriction, Mais cela 
dépend beaucoup plus de lui que de nous. 
Appiaudissements à gauche et au centre.) 
H est un texte qui a paru dans les juur- 
naux de province mais qui n'a pas Clé 
puüusauié dand la presse parisiens, tout nu 
noins à ma connaissance, et que je vou- | 
drais relire après un de nos éoutgues Gu 
sroupe du Mouvement républicau p-yu- 
laire. Les paroles ont été proncuetes à 
Chinpéry 
Les incidents qui marqueat inmon pas- 
sat sont Ja preuve de la ntces 
staurer l'autorité. Ces manwestations 
‘<soront car, bientôt, nous au'ons le | 
moven de les faire cesser ». | 
“M. le mixictre do l'intérieur, Voulez- | 
Volts Ing permettre un Ino0t ? | 
#. Jean Le Bail. Je vous en prie. | 


| 
| 


1 ' 
ilté de 


M, le ministre do l'intérieur. Le text: 
te! qu'il à pari dans Ja plesse parisient ? 
est le suivant — je le piends dans Le | 
Monde —: | 

Que nous importent les siffiets € 
eux qui se meiltent en dehors de la na-1! 
jun française ! Des incidents conne ceux 
d iujourd'hui ne sont rien et donnent 
a preuve qu'il faut rétablir l'autorité de 

Es 


la France. suriout contre ceux qui fcnt 
le jeu de l’étranser. Nous sorames €1 ma’- 
b: pour prendre la place Ge Ceux qu 
ous gouvernont, «@t ces. mamfeslations 
cesseront car bientôt Jiois iUl' 03 TE 
1 ns d les faire c <eI >: 
vi) la phra e tell (e elle tt LE pri 


5. Sean Le Baïii. Je vous remercie. mon 


el le ministre de l'intérit u?, de la lec- | 
ture de | texi : cui pret 1> ct conirme 
{ i que je x il lire, sens cn changer | 
1 
si je suis à celle tribti dont je nt 
» 
( pis il Le. st [ t- e pa e qu 
{ li 1 : Connu 1 ur 711 tendire=s<t 
D ulière à l'égard de cc l'on apell 
|’ Lit a CS je Vi «l le Ï 11 Li | 
cts À 
{ ] UHISU É l i 
J voudrais ici, au pem de mes amis, | 
(à plus gral notielé un 
point sur lequel aucun autre parti ni le 
général de Gaulle ne doivent se tromper. 
\ous, sûcialistes, nous avons nris à «des 
heu iffnilog la nonsabilité t 
| » cit ES Ia FOSHONSADINEt _ { 
notre ministre de intérieur a été à £ 
moment-là ct le représentant de notre parii 
et le représentant de notre Gouvernement 
— de faire un barrage et de Uire: non. | 
Le part qui a déclaré que la République 


me serait pas à la merci de troubles svodi- | 
eaux exploités à des fins politiques, ne | 
laissera pas pass2r non plus une «auirs | 
forme d'action qui aurait pour résultat la 
répression et la suppresson d'un parti. 
(A pylaudissem nts à qaux ke et au centre ‘æe 
J'ai le droit, peut-être plus que tout au | 
tre, de prononcer ces paroles après Ia lutte | 
sans fleurs que j'ai menée dans mon dé- 
patiement après la hbératvon pour barrer | 
La route au communisre, eu qui nous 
Vos ons une for'ne de dictature meaaearie. 


M. Maurice Faorez. C'est ainsi que toul 
ter 


€ 1 : nl 
. ININe CN°Z VOUS, | 
HW, Jean Le Pzit, M qi \ ne « 1! 
 SHX NOUS, ne serai h par noû 
sivité Joli \ & rue)ll bésoot 
L IVILC, pour je ne Sais ŒUellc DESOENE, | 


Oui, il y a des hommes dans c2 pays 
qui se trompent. Toute une partie ae l'opi- 
nion à l'heure actuelle peut se laissir Cgau- 
‘er par une (erlaine propagande étran- 
gore. 

Mis ces honmes-à, nous les repren- 
Grouc par la pmcopagande, par la persua- 
s'on çt par la raison. 

Mme Jeennette Vermeersch. On les re- 
prend avec du pain. 


M. Jean Le Bail, Mais nous ne refcrons 
pas une France unie, forte et généreuse 
par je ne sais quelles mesures de répres- 
Sion à l'égard d'un parti. (Appt udisse 
ments & guuche et au centre.) 


M. Maurice Thorez. Pas même en lui pre- 
nant ses conseillers de Lai République, 


n'est-ce pas ? 


M. Ticrimond Dontc. El en Jes donnant 
à de Gaule! 


M. Jean Le Bail. Ceci devait être dit pour 
aujourd'hui et pour l'avenir, 

Je voudrais revenir sur une autre décla- 
ration qui semble reprendre des termes de 
celle ie par M. le ministre de l'intérieur : 

« S'il devait par malheursarriver qu'on 
ne comprit pas cetle nécessité Jà où l'on 
doit la comprendre, et qu’on restät dans 
cé places pour pouvoir continuer ce qui 
se fait actuellement; si l’anarchie devait 
toujours gagner du terrain, comme elle 
en gagne; si la banqueroute devait nous 
aisir, comme elle menace de je faire: si 


t 
t 
} 


la servitude devait continuer à s’appro- 
cher, du dedans et du dehor bref, gi 
nous allions à ji’effondrement, alors. ïe 


le dis en toute conscience « 
» A il 1 
*, 4e mème devoir qu’en 1940 am 


: 
} il 

24, : Il 
laitrati et il f nudrait unr°1 | Saiut ] 
1 > 
blic, envers et contre tous ». 

Mesdames, m4 urs, c'est la pren 
fois cu S 114 les qd Ce !: hre SOUL 
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Nous avons dit tout à l'heure que n 
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et aura reinporte, 16 Crois 


1 est des paroles, mes chers collègues, 
que vous ne devez pas laisser passer sans 
réponse, Vous ne devez pas laisser dire 
que vous détenez jici une « pince » que 
vous voulez garder. C'est avec des paro'es 
de ée genre qu'on a toujours servi l'anti- 
parlementarisme et les tentatives de dic. 
tature. 

Vous direz aujourd'hui, 
débat, que, quelles que soient les difficul- 
tés que vous avez rencontréc<, queles que 
soient même les fautes que vous avez pu 
commettre, Vous ne considérez pas que 
vous ayez démérité, 

Un orateur du mouvement républicain 
populaire a rappelé à cette tribune 
nous avons recueilli un lourd héritage cet 
qu'un prédécesseur des chefs de gouver- 
nement de l'heure présente aurait pu, au 
lendemain de :a libération. éviter hien des 
difficultés à l'Assemblée. (Très Lien! très 
bien! à qauche et au centre 

Nous avons ie sentiment d'avoir fait no- 
tre devoir avec conscience, Ce n'est sans 
doute pas notre faute si nous n'avons pas 
toujours réussi. 


au terme de ce 


La faute est ailleurs, c'e est peut re 
«ans cette di iii-\ toirt (y Ut i Hi!= 
plus bas qu'une véritab léfaite. Peut< 
être cst-elle aussi dans certaines défail- 
jances du pays qui n'est pas capaht 1 


moment voulu, 
à la fois nous dernande de faire preux 
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M. EE Rahier, Ces paroles condam- 
nt le  : F. 
‘ M. Louis Terrenoire. Mais il s'agit de sa- 
voir qui a employé la violence et qui en 


a éié l'instigateur. 

ll s'agit de savoir aussi si l'autorité de 
l'Etat, dans ces incidents de Grenoble, n'a 
pis été une fois de pus en cause, car là 
il ) 10 l'Etat est insuffisante, 
1lx )\l mimence à ê! 1h) L la 

} LC, 

li sonvient, dans l'exposé de M. le minis- 
tre de l'intérieur, de distinguer deux par- 

Fn ce qui concerne la première partie, 
l nstitu Ll'exp sé des faits et ja re- 


herche des resp insa£ilités, je rendrai vo- 


lonticrs hommage à son ohieelivité, A cet 


égard. je ne me trouve pas en désaccord 
avee lui, sauf sur quelques points de 
iota Ï 

M. le ministre de L'intérieur a d'abord 


mnu qu'il ne rapportait que des con- 
elusions provisoires, qu'un? enqueète était 
urs, ei qu'il ne convenait donc pas de 
porter maintenant un jugement defmlii 
S11 TE fais. 
Sur le fond même des incidents, sur les 
ups de fen qui ont été échangés 


M. Maurice Thorez. Il n'y à pas eu 


À + . " 
l'échange : il y à eu un tir à sens unique! 


M. Louis Terrenoire, ...\[. le ministre de 
l'intérieur à apporté un élément d'infor 
ation, I a dit: les blessés par balles se 

uvent du edité communiste, lis ne se 

vouvent pas du côté R, P. F. 

Mais il subsiste un certain nombre de 
questions troublantes que nous avons le 
ÿyroit de nous poser. 

Cornment se fait-il que, les coups dé 
feu sont partis, comme on semble lindi- 
que”, du côté du R. P. F., on n'ait pu de ce 
coté, arrêter quiconque qui fût porteur 
d'une arme ? 


M. André Dufour. Force qu'on he l'a pes 
Hu, 

M. Louis Terrenoire. Car des hommes ont 
‘té fouillés en grand nombre, on la dit 
ici. Or, à part une matraque jetée sur le 
col du vieux manège de Grenoble, M. le 
ministre de l'intérieur a reconnu loyale- 
ment qu'on n'avait trouvé aucune arme. 


M. André Duiour. Je répète que c’est 
parce qu'on n'a pas voulu en trouver, 


M, Louis Térreñnwire. Nous pouvons donc 
nous demander s'il est bien exact que les 
coups de feu soient partis du côté du 
R. 1, F., ear s'ils étaient partis aussi nom- 
breux qu'on l'a dit, on aurait certainement 
trouvé au moins le porteur d’une arme, 


M. le ministre de l'intérieur. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
gieur Terrenoire ? 

M. Louis Terrenoire, Volontlivr 


le ministre de l'intérieur. Il importe, 

li VOUS Comme à Moi, que Je débat c pour- 
suive en toute Joyauté. 

Je n'ai pas dit qui lez Coups de fen 

élaient ral du côté du R, P, F, J'ai-fait 


cette Hp pété tr que tout le 
inonde peut faire n vérifiant les listes des 


blessés hos pit ulisés, que tous les D lesses de 


lun des deux € im] ont été atteints par 
jet de Picri O1 Ups de poi he ct que 
buis les blessés di jaulre € up ont Cl 
aitcinis par coups de feu. 

Je n'en 1 Ji dit davantage, pri e qui 
li h'ai pas le cléments d'information Jilt 
ke permettant. 

ñ. Ghalamaliah Laribi, Cooncid oec! 


M. Louis Terrenoire. Je vous donne acle 


Lithes 
AE { Er lt 


inonsieur lé winistre, de 





votre souci d'objectivité, Vous avez dis- 
tingu entre le service d'ordre du KR, P. F. 
et ceux que vous avez appeié « les nervis » 
mn tés sur des Jeeps et qui seraient venus 
du midi de la France. 

Vous avez reconnu j'en prends acte 

- que les mernbres du service d'ordre du 
R. P, F, avaient recu comme instruction 
formelle de ne pas porter d'armes et qu’ef- 
fectivement ils n'étaient pas armés. 

Vous avez bien fait de rappeler — car 
certains interpellateurs avaient semblé 
l’'oublicr— que l'un des droits toujours rc- 
connus aux formations poililiques quelles 
qu'elles soient est de disposer d'un se” 
vice d'ordre, 

Oname permettra de rappeler, notamment 
à quelques-uns de mes collègues, que je 
veux croire amis, que l’hermme qui Îe pre- 
mier, en France, eut l’idée d'organiser un 
service d'ordre et fut, d'ailleurs, sur ce 
point, comme sur beaucoup d'autres, un 
novateur et un initieteur, l he mine qui le 
premier à organisé Îles mouvements de 
MAsses, fut notre éminent Ccoliègne, mon 
éminent maitre et ami Marc Sangnier, qui 
a créé Ja jeu: e garde du « Sillon », (Fives 
protest. tions au centre.) 


Au centre. Mais dans quel esprit l'a-tsil 
crééc? ‘ 
M. Joseph Defos du Rau. Vous n'allez tout 


de nee pas ve 2 M la jeune garde dun 
Sillon avec le service d'ordre du R, P. F.1 


M. Robert Bichet. Gelée garde n'a jamai: 
tué personne, Ce que vous dites n'est pas 
digne de vous, monsicur Terrenoire | 


M. Joseph Defos du Rau. Oui, les jeunes 
gardes de Mare Sangnier ont eu dés bles 
sés, mais aucun d'eux n'a {ué personne. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Louis Terrenoire. Ce ne sont pas les 
applaudisséme _ résolument tipartisies 
qui ont salué tout à Fheure certains inter- 
pe lateurs.… ( ites protestations au centre.) 


M. Robert Bichet. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C’est hon- 
teux, Terrcnoire. 


C'est de la provocation. 


M. Louis Terrenoire. (ui m'empeche- 
ront de dire ce que j'ai à dire. 

M. Robert Bichet. Vous: faites un vilain 
travail. 


M. Jacques Fenlupt-Esneraber, Un travail 


meprisable., 


M. Louis Terrenoire. Je pense que l'As- 
semblée voudra bien reconnaître que ce 
n’est pas moi qui passionne le débat 
(Exclamations au centre.) 


M. Robert Bichet. Quie-f-ce qu'il vous 
faut ! 


M. Louis Terrenoire. M. le 2ministie de 
l'intérieur à reconnu que les formations 
olitiques, quelles qu'elles so:ent, avaient 
fe droit d’avoir à leur disposition des ser- 
vices d'ordre. 

Il a reconnu également, ee dent je prends 
acte. que le Service d'ordre du KR. P. EF 
avait comme jastruelion formelle. de 
n'être pus armé et qu'il ne l'était pas. 

I a paru rejcler ja responsabilité su 
eux qu'il a appelés « les nervis », Là en 
core, aucune preuve n'a ele n inortée que 
ce soient des noirs — puisqu'on a parlé 
des noirs — (pui aicnt té effectivement 16e 
auteurs des coups de feu. 

\ ce propos, 10 in étonne qu 
presse sc soit livrée à une attaque jinul 
londue contre nos frères de couleur, {Pre 
Lstalions à l'extrénie gauche.) 


M. Maurice Thorez, \on! 





M. André Dufour. Qui les « attaqués ? 


M. Louis Terrenoire. Je sais bien «ie 
M. Etienne Fajon, dans le numéro ue 
l'Humanité de ce matin, à parlé de « noir: 
déclasés », 

Mais nous savons depuis longtemps que 
ce ne sont pas seulement les noirs qui 
sont déclassés, aux yeux du parti comm. 
perse quand prés ‘isémment it ne sont pas 

‘ominunistés, mais que et l’enscuib'e 
des citoyens français, 


M. Fernand Grenier. Ce n'est pas cela 
que dar a écrit, IE a parlé-des « noirs 
taîitres à leur classe », 


M. Louis Terrenoire. En fait, les Sin 
gakhis qui se trouvaient à Grenoble, qi 
Je le répé te, ont été fouillés et sur les. 
quels on n': à trouvé auc ‘une arme, &ppar 
tiennent à l’ancienne 170 D, F, £L. 

Ces hommes que l'on traite de « por 
vis » ont été des combattants magni- 
fiques, sont décorés pour la plupart, et 
on he les fraitait pas de ner vis in 
is versaiont lour sang au serviée de la 
patrie coruroune, 


M. Jean Félix-Tehicaya. Ce sont des 
cobhallants dent on à fait des tueur! 


M. le ministre de l’intérieur. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre à nout- 
veau, inonsieur Terrenoire ? 


M. Louis Terre:toire. Je vous en pie, 


M. le ministre de l'intérieur, Mon-ieu: 
Terrenoire, je m'excuse de vous interrom 
pre une fois encore. Je le fais car ce débat 
mérite d'être mené avec précision. 

Vous me paraissez commeitre une petite 
confusion, involontaire, j'en suis certain. 

Les hommes qui ont été fouillés au im 
nège n'étaient pas ceux qui oc ‘upaient :6s 
Jeeps et qui ont été qualifiés de nervis. Les 
Jceps sont parties au moment où arri- 
vaient les manifestants et ont rejoint te 
général de Gaulle en dehors €e la ville. 

Les hommes qui se sont répliés vers 1e 
vieux manège formaient le service d'or- 
dre ordinaire, et non pas ce service mot 
risé d'où il semble que soient partis les 
coups de feu. 


M. Louis Terrenoire. Minsicur je minis- 
tre de l’intérieur, l'enquête conelura su 
ce point, 

Je vouiais seulement souligner que les 
noirs dévlassés, d’après le jonrnal qui so 
prétend le meilleur défenseur de le 
frères de race, sont d'anciens combattants 
de l'armte française. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Je répèle cu 
en à fait des tucurs. 


cure 


1h 


M. Louis Terrenoire. IIS sont, à vrai dire, 
des citoyens français plus euthe ntiques 
que les Éspagnols ou les Polonais qi ui for. 
maient le plus clair de Ja troupe des 
contre-manifestants. (Protestations à l'es 
trème guucre.) 

M. Maurice Thorez, L'est une honte ! 
Tous les blessés sont des ouvriers de Gr 
noble. 

M. André Dufour, C'est une insulle à Ja 
résistance sréenobloise, Nous ne pouvons 
pas Vous Jüisser dire ici des choses 
reilles, monsicur Terrenoire ! 

M. Fioriniond Bonte. Les Polonais et les 
Espagnols ont combattu à nos côtés dans 
ia Résistance. 


Lame 
pi 


M. Louis Terrenoire, Aux Ctrangers qu 
ont combattu dans la Résistance... 


M. Maurice Thorez, Taisez-Vous, nazi ! 
Mme Jeannette Vermeersri. Nazi | 
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M. Louis Terrenoire. . je rends volon- 
tiers hommage, mais eela ne leur confère 
pas le droit de participer à des manifesta- 
tions politiques en France. ‘ 

M. Maurice Thorez. Précisément ! Nous 
reodons hommage aux anciens combat- 
tants noirs, Mais leur qualité d'anciens 
combattants ne leur donne pas le droit 
de tuer des Francais qui eux-mêmes ont 
vié des résistants. 

M. Pierre André. Fa fait de combattant, 
vous êtes un connaisseur, monsieur Tho- 
rez ! Vous avez Ges titres ! (Rires à 
droite.) 

M. Maurice Thorez. 
pnoins autant que vous! 


Absolument! Au 


M. Rémy Boutavant, Vous tes un na2), 


. } £ Sens + y 
mmonsicur Anüré, taisez-vous! 
» 


M. Louis Terrenoire. Fniin, de nombreux 


autres incidents ont eu lieu, notamment : 


l'an dernier à Marseille au sujet desquels 


une très large part de cette Assemibiée pen- : 


sait qu'il y avait eu provocation, Or, à Gre- 
noble, ce sont les mèmes procédés que 
nous avons vu mettre en œuvre, S'il y à 
eu une provocation, elle est venue du parti 
communiste et de lui seul, 


M. Maurice Thorez. Allons donc! 


M. Fernand Grenier, La provocation vient 
de de Gaulle. I devrait être le dernier à 
se rendre au pied du Vercors; parce qu'il à 


! 


sacrifié les hommes du Vercors! 
M. Fiorimond Bonte. 11 à trahi le Vercors. 


M. Fernand Grenier, Oui, il à trahi Jo 
Yercors. 

M. Paul Giacobbi, Vous savez que c'est 
faux, monsieur Grenier, M. de Menthon 
et moi-même nous vous avons déjà infligé, 
à ce sujet, un démenti agiquel vous n'avez 
pas pu répondre, 

M. Maurice Thorez, Vous n'eflacercz pas 
le sang des ouvriers qui est sur les mains 
des Dervis, 

M. Louis Terrenosre. M. le ministre de 
Pintérieur à reconnu qu'il ÿ avait eu pro- 
vocation prémédilée puisqu'il à déciaré 


qu'une campagne d’agitation, de réunions, ! 


de meetings avait précédé la venue à 
Gronob'e du général de Gaule. 
Il s'est done passé, à Grenoble, ce que 


nous avons vu se produire ailleurs notam- 


inent — je le disais il y à un instant — 
l'an dernier à Marseille sans succès et heu- 
reusement sans victime. Mais il n’en a pas 
tenu aux provocateurs, 

Certes à Epernay, à Maubeuge, à LONgWYy 
et dans d’autres villes, on n'a pu signaler 
nulle part des contremanifestations orga- 
hisées par le R, P, F. dirigées contre les 
réunions du parti communiste. 

M. Maurice Thorez, [Lez membres du 
R. P. F, se contentent d'incendier les 
sièges du parti communiste pendant Ja 
nuit, comme à Saint-Brieuc, 


M. Louis Terrenoire. Je ne crois pas que 
le parti communiste ait été l'objet d'une 
seue contre-manifestation de Ja part du 
R, P, F., monsieur Thorez. 


M. Maurice Thorez. Je vou: répète qu 
les hommes du R, P. F, se contentent d'at- 
taquer les sièges du parti communiste 
pendant la nuit, 


M. Louis Terrenoire, À Grenoble comme 
à Marseille l'an dernier, ce sont les parle- 
mentaires communistes — ji y avait parmi 
eux un conseiller de la République — qui 
Ont pris da tête de la contre-manifestation. 


M. André Dufsur. Monteur ! Provoca- : 
! 


M. Florimond Bonte, I}: faissient leur 
devoir, 

M. Louis Terrenoire. Le: communistes 
ont bien marqué ainsi — nous en tirons 
les conséquences — qu'ils prennent leurs 
pleines responsabilités, 

Oh! je sais qu'ils peuvent le faire désor- 

mais impunément on à peu près. Là en- 
core nous touchons à lPautorite de l'Etat et 
à ses défaiFances, 
j L'an dernier à Marseille la responsabilité 
| de M. Crisiofol avait paru très nettement 
engagée. Or, depuis, nous heéntendons 
plus parier des poursuites qui devaient 
tre exercées contre lui. 

A Grenoble comme ailleurs, Île parti 
| commrniste a signé sa participation, ga 
j volonté d'empêcher ädans ce pays la li- 
| berté de réunion. EN 
| C'est jei que nous trouvons Jes respon- 
, Sabilités du service d'ordre officiel. 
| M. le ministre de l’inqrieur a été assez 
| diseret à cet égard. Il a reconnu que cer- 
taines hésitations avaient eu lieu, mais, 
là encore, nous ne pouvons nous montrer 
peinement satisfaits, et nous ne pouvons 
nous empêcher de nous poser certaines 
questions, 

M. le ministre de l'intérieur à bien voulu 
signaier que, dans la matinée, je crois, 
une première bagarre avait été rapide- 
nent étouflée por l'intervention des €, R. 
S. Comment se fait-il, alors, que ces méô- 
mes GC. R. S. ne soient intervenus dans 
l'après-midi qu'une heure après le üébut 
de la deuxième bagarre ? 

C'est, en effet, à 18 heures 10, si mes 
renseignements sont exacts, que la compa- 
gnie républicaine de sécurité placée à 
proximité du Jieu de la bagarre, et qui 
était demeurée jusque-là l’arme au pied, a 
commencé d'intervenir. Auparavant, un 
commissaire de police était allé trouver Je 
commandant des C. R. S., lequel Jui avait 
répondu qu'il n'avait pas d'ordre pour jin- 
tervenir. 

Cela est fort grave, et il semble bien 
qu'il Y ait eu certaines erreurs, certaines 
hésitations, certaines défaillances qui en- 
gagent la responsabilité des autorités pu- 
bliques de Grenoble. 

En fait, ce n’est qu'un dispositif extré- 
, Mement mince de gardiens de Ja paix qui 
l'avait été mis en p'ace entre les 25.094) au- 
diteurs du général de Gaulle — je done 
les chiffres de la préfecture — et es 
2.40 contre-manifestants, lesquels pou- 
vaient se trouver en contact sur un front 
— si j'ose m'exprimer ainsi, en me ren- 
dant bien compte de ce que contient de 
pénible une pareille expression — sur un 
front de 2.000 mètres. I n’y avait entre les 
deux que trente gardiens de la paix. 

Si ces fameux « bouchons », pour re- 
prendre lexpression technique qui a été 
employée, avaient été effectivement pla Us 
x temps pour obstruer les voies d'accès au 
lieu de Ja manifestation du rassemblement 
lu peupe francais, nous n'aurions pas à 
lépliorer un cadavre queiques victimes. 

I y a donc là des responsabilités certai- 
nes, ©f nous vou:ons ètre sûrs que Je Gou- 
vérnement les tirera au clair, 

Je prends done acte, dans l'ensemble, 
les déclarations de M. le ministre de l'in 
térieur, qui ne nous à pas apporté Ja 
preuve que les coups de feu aient été effec- 
tivent. Uürés par des hommes appartenant 
au rassemblement du peuple français. 

Sur la seconde partie de son exposé, 
M. le ministre de l'intérieur me permettra 
{de marquer, au contraire, un désaccord 
| total. 

J'examineral, d'abord, Ja question qu'il 
a évoquée après M. Grimaud — dans des 
termes heureusement différents — de la 
garde de sécurité placée aunrèe dy général 
de Gaulle, + 











M. Je ministre de l’intérieur a rappelé 
que, le 17 juin dernier, sous le premier 
gouvernement de M. Robert Jchuman, 
M. Pierre-Henri Teiigen, aiors ministre des 
forces armées, avait pris la décision de 
supprimer celle garde. I! à ajouté que, le 


24 juin, une semaine après, l'ordre avait 
été rapporté sur l'initiative de l'état-major. 


M. le ministre de l’intérieur, Je lon: à 
rectifier une légère erreur qui s’est glissée 
dans mot exposé: Nous avons su, par 
l'état-major, que la décision avait été rap- 
portée, mais que l'ordre résultait d'une 
décision du ministre, prise en exécution 
d'instru:tions de M. le président du conse: 


M. Louis Terrenoire, je vous remercie, 
monsieur Je ministre, de cette précision 
que je me disposais à apporter moi-:nème. 

Le 17 juin, done, ordre est donné par 
M. Pierre-Henri Teitgen, ministre des forces 
armées, de supprimer la garde personne 
de sécurité du général de Gauie. LL 


2% juin, émane un coulie-urdre du néênre 
Jninistre…. 


M. Jacques Fonlugi-Esneraber. \! 

_ M. Louis Terrenoire. … su? instru tou 
de M. Robert Schuman. 

M. Jacques Fonlupt-Eszcraber, LD 


sn) » . 
ral Revers, 


M, André Mutter, Pas du tout: M. le mie 
nistre de l'intérieur vient de le précis 


M. Louis Terrenoire. C'est, vi eflel 
M. Robert Schuman lui-même qui a décide 
de rétablir la garde personnelle de sécu- 
rité auprès du général de Gaulle, 

Je lui en rends honypage, ear il n'a pa 
voulu prendre une responsabilité que cer- 
tains, 1ei, semblent envisager aujourd'hui 
d'un cœur léger, et que je viendrais regar- 
der peut-être — à Dieu ne plaise! — es 
yeux dans les yeux, le jour où, à défant 
de cette garde de sécurité, un attentat 
abominable aurait été dirigé contre le ge- 
néral de Gaulle. I Y en a eu d’autres, ce- 
lui-ci pourrait bien se produire! 

Mme Germaine Degrond. Le général de 
Gaulle n'a qu’à se conduir: 


les autres citoyens. 


nine tous 


M. Louis Terrenoire. Je rend: hornage, 
je le répète, à la décision prise par M. Ko 
bert Schuman d'annuler rare d 
par M. Pierre-Henri Teitgen. 


L 


v'itlé 


M. Paul Ramadier, ministre de 1 di- 
fense nationale. Mi P rimettez-Vvous ae 
vous interrompre, monsieur Terrenoire 

M. Louis Terrenoire, Je \ous en prie, 
moucsieur le ministre, 


M. le ministre de la défense nationale. 


ll est bien certain que la sécurité dun gén 
ral de Gaulle, conne ce } le tout cito dy 
doit étre assurée. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher, D'accord. 


M. le ministre de la défense nationale. 


Aucun doute n'es! poss ble à cet egard. 
Les mesures doivent étre maintenues dans 
la limite où elles sont nécessaires à | 
curité.: 

Mais il ne faut pas «q l'elles puissent 


ètre, d'une nanitre queéiconque, detou 


nées de leur objet, que la garde, chargé 


de Ja sécurité, puisse devenir une gard 
d'honneur, utilisée éventuellement l'au- 
tres fins. 

C'est pourquoi j'ai pris aujourd'hui la 
décision de retirer les gendarmes affectés 
à celte garde pour assurer, at M. le mi« 
nistre de l'intérieur, par d'autres m sures, 

t 


la sécurité du général de Gaulle, (4ppl 


dissements à gauche et aw 
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M». Maurice Rabier, Il n’a qu’à rester à 
Colombhey-les-Deux-Eglises, il ne Jui arri- 
véra rien, 


M. Louis Terrenoire. Monsieur le minis- 
tre de Ja nationale, je souhaite 
que les raisons extrêmement graves qui 
avaient fait revenir M. Robert Schuman 
sur l'ordre Gu 17 juin ne soient pas au- 
jourd'hui plus valables qu'elles ne 
l'élaient hier. Je veux dire que je voudrais 
ètre sûr que les scrupules qu'avait éprou- 


défense 


vés M. Robert Schuman ne soient pas, de- 
main, vérifiés par quelque affreux... acci- 


M. André Mutter. La mesure a-t-e 
pprouvee 


11 °42 
11C (AE 
en conseil des ministres ? 


M. le ministre de la défense nationale. Je 
répele que nous sommes tous d'accord — 
c'est certainement à cette pensée qu'a ré- 
pondu M, Robert Schuman en rapportant la 

ièsure prise — pour dire que la mission 
du Gouvernement est d'assurer la sécurité 
de fous les Francais, du général de 
Gaulle comme les tres, et co npli tem Le 
el contre tout ce que Vous appelez, des 

idents et qu'on pourrait appeler parfois, 

' certains cas, des attentats, 

Le Gouvernement à eu raison de dire 
qu ln'est sn, nossible de retirer lc pelot in 
de genda + sans prendre des mesures 
Ma is c'est concurremment qu’il 
laut | ne les deux séries de mesures, 
ri tire r ce qui peut être garde d'honneur et 
assurer ce qui est mesure de sécurité. 


M. Louis Terrenoire. Vous ne m’empè- 
ne Mg pas de constater, monsieur le mi- 
nisire, que c’est aujourd’hui que cette dé- 


cis st prise. Vous en prenez la respon- 
TA ili té, J'attends que le Gouvernement Ja 
prenne avec vous! 

A gauche. Nous l'en remet 

M. Louis Terrenoire. Je souhaite que le 


remplacement que vous allez opérer, à la 
suite du voyage du général de Gaulie 
| la « ] " ê 14 ; 1 
lans le Sud-Est, donc décidé, non à la 
üte d’une étud: technique, Inmais en Tral- 
SOI Î motifs politiques, je souhait 9 dis- 
je, que cette décision ne soit pas suivie 
ffets que nous pouvons légitimement 
ré I 


M. le ministre de la défense nationale. Ce 
est | imMiroduit 


le Gouvernement qui 
1 


n' 


ja ( lhitique dans 


a 


l'affaire. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Très bien! 


M, Louis Terrenoire, Ce n’est pas le Gou- 
\ icment, certes, mais c’est tout de 
! ministre de l'intérieur qui, 
avec plus de discrétion et de sang-froid 
iteurs, a largement 
dans ce débat, 

du interpeller sur les 

incidents de Grenoble; mais aussi sur le 
général de Gaulle lui-même, sur sa poli- 
tique, sur ses derniers discours. On à 
méme cité abondamment un texte, et 
selon deux versions différentes, ce qui 
prouve, d’ailleurs, qu’il n’y avait pas -de 
sténographe officiel au pied de Ja tribune 
où le discours fut prononcé. 

Ce texte, que signifie-t-i1, même dans la 
version que Vous nous en avez donnée ? 


M. Louis Siefridt, Donnez-nous la vôtre! 


M. Louis Terrencire. Il signifie que, dans 





ce pays, la liberté de réunion doit être 
e et que, dans ce but, des mesurt 

uffisantes doivent être prises afin 

1 1: 

{ torité l l'Etat { À fesi eu 
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( en t, Ja liberté de réunion 
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il n'y a plus de démocralie, il n'y a plus 
que les occasions de la violence. Le dis- 
cours signifie, entre autres choses, qu'un 


jour, que le 


] 


( 
? 


général de Gaulle souhaite 
roche — il n'est pas le seul, vous le 
savez — la liberté de réunion comme d'au- 
res libertés seront pleinement sauvegar- 
iées, respectées, préservées. (Applaudisse- 
nents sur cert&ns bancs à gauche et à 


droite.) 


r 


0 
{ 


] 


€ 


férent de celui que, 
a voulu ages sur eux. 


c 


« spontanément » des 
noble pour en tirer des conclusions de 


1 


Î 


M. Jacques Fonlunt-Esperaker. Elles <e- 
ont toutes abolies. 


M. Louis Terrencire. La polilique à donc 
té très largement introduite dans le _. 
at. J'en parlerai à mon tour, car il x 

a pas de raison que certains aspects ts 
iébat ne soient pas éclairés d'un jour dif- 
jusqu'à présent, on 
Il sem 


le, en effet, qu'on se saisisse 


incidents de Gre- 
olitique générale. 
D'abord, du côté Au parti commuanrte, 


1 . ET . ‘1 » H 1 * = 
à chose est claire: il s’agit de créer les 


conditions psychologiques d'un 
: 


1 
l 
} 


l 


lait que des députés 
trouvaient en tête 


t 


interruption, 


nouveau 
ront populaire, d’un nouveau rassenr 
lement dit de défense républicaine. 
Cela ect si vrai que M. Dufour, dans uue 
s'est emprescé d'apporter 
ctification à M. Grimaud qui ne par- 
communistes qui se 
de la contre-manifesta- 
ion. M. Dufour a donné avec complaisance 


Ine re 


de nombreux noms de leaders d'autres or- 


ganisalions qui auraient 


participé, eux 


aussi, À Ja contre-manifestation. 


ti 
] 


{i 


I s'agit done bien de crécr les condi- 
ions psychologique s de ce nouveau front 
)0pul aire où d'un nouveau  tripartisme, 
lont il est, d’ailleurs, couramment ques- 


à ge la presse, 


, joint à la pression exercée depuis 


. « » : 
ier. à la suite de la « bombe de 


M. Duclos sur le rétablissement s C_ec- 
tions cantonales, sem bien fait pPoul 
amener, dans pays et au sein de l'As- 
semblée, t S de regroupe- 
ment qui réso vent, enfin, la quadra 
ture du ce r la découv: 

der Ma} { l )JUVAl depuis & 
longlemps. (Applaudissements Sur cer- 


lains bancs à gauche et à droile. 


M. Jacques Fonlupt- Fee aber . Celle du 


, ] ' x ! 
géné il de Gaule ancienne maniere! 


l'utilisation P lit 


M. Louis Terrenoire, Il semb'e bien que 
ique soit évidente, 


Du côté de la uoi sième force et de ses 


représentants, Je: s chôses sont plus compli- 
1 


nets 
veuilie, 


quées, et je suis sûr que, là, il n’y a pas 
eu prémédi tation. Mais il semble qu’on 
partant des incidents déplorab'es 
de Grenoble, en tirer des conclusions poli- 
tiques. La preuve en a été surabondate 
ment administrée par les divers orateurs. 

De quoi s'agit-il ? Peut-être, d'ahord, de 


redorer le blason de la troisième force. 
M. Marcel! Poÿmbœuf à 05€ dire que les 


LES 


hommes du rassemblement du 
français étaient des représ 
talisme international, 

Je lui demande si, depuis dix-huit mois, 
le pouvoir d’achat des travailleurs s’est 
beaucoup ressenti des heureuses décisions 
des gouvernements de la troisième force. 

Qui crée en ce moment un ma:aise dans 
le pays ? Qui œée cette nouvelle poussée 
de revendications populaires, sinon l’échec 
d'une certa ine politique économique ? 

IL fallait démontrer que le pouvoir 


peuple 
entants du capi- 


1’ hat ] rax PET tait : Te 4 
a ach des travailleurs était mieux dé- 
° v lue > v . , 1 * (l 
fendu q jar les hommes le ce que vous 
. . à . e . 
pne 67 l( { pit Li1SM j1l ernati liui, Mais 
de , t . t TA 
à qu'une incidente, sans aucun 
4 
Cal atroie de SCT] Ve 





En réalité, je crois plulôt que la troi- 
sième force voudrait profiter de l'occasion 
pour démontrer sa mécessité, M. Maurice 
Schumann disait l'autre jour, dans l'Aube, 
à propos d’un certain congrès de Marseille, 
qu'un ami lui avait fait cette réplique 
amusante ? « À Marseil'e, la troisième force 

était représentée par là garde mobile », 

Je le veux bien, mais alors avouez 
qu'à Grenoble la troisième force n'a pas 
joué son rôle, puisque la garde mobile, 


qui Ja représentait, est restée l'arme 
au pied et n'a pas cinpèché les deux 
camps de s'affronter, (Interruptions à 
gauche.) 


M. Pierre Metayer. Ce n'est pas un argu- 
ment s(rieux, 


M. Louis Terrenoire. L'utilisation la plus 
certaine qu'on est en train de faire de ces 
incidents, c'est, là encore, d'essayer de 
trouver un argument supplémentaire pour 
emipècher que le pays soit consulté. 

On dit déjà, de certains côtés, que, si Ia 
campagne électorale s'ouvre, les incidents 
de Grenoble se rénéteront à l'infini. Voilà 
ce qu'on s'attache à nous prouver. 

Je prétends, au contraire, que, pius que 
jamais, le recours au suffrage universel est 
indispena ible, car, dans une démocratie, 
l'arbitre, l'unique arbitre est le peuple 
souverain, Il n'en est pas d'autre. 


M. Jean Durroux. Quand vous avez 
changé de parti, vous avez conservé votre 
mandat. (Applaudissements à gauche.) 

M. Louis Terrenoire, Je £u = resté Le ièle à 
l'esprit qui avait prés dé à la fon dation du 
mouvermeut républicain popula re, (Ex- 
clamalions au centre. 

A gauche. Vous le prétendez tout au 
Inoin<. 

M. Guy Petit, Les mandlals ne sont pis la 


propriélé des paris, 


M. Louis Terroroire. M. Le Pail a pré- 


tendu que l'Assemb n était pPius {iér , 
d'elie-meme. Il cera toujours ainsi lors- 
qu vo ris el rt ne democra- 
tiqu | 

En démo ratio, il n'est pas d'autre arbi- 
tre que le peupie souverain, et je m'étonne 
que ce soit un ministre du parti socialiste 
qui s'achari { lis trois mois, à écar- 


ali ir. ge ut iversel et à 
empêcher qu'il soit consulté 

Je m'ét l1110 que soient es & ciuistes 
qui dise it que ja Ré puis ique est en dan- 
ger. La képubiiq te n'est en danger qu’à 
partir du moment où l’on ne joue plus le 
] 'U républicai Il}, (Applau lisseineits sur 
certains bancs à gaucne et à droile., — Ex- 
clamations à gauche.) 

Mme Rachel Lempereur, Lt ceux qui rê- 
clament le plébiscite ? 

M. Jean Le Baïÿl. La démocralie n'esl pas 
le chantage permanent! 

M. Louis Terrenoïre, M. 12 minislre de 
l'intérieur à terminé enr une parole grave, 
quand il a déclaré: Ce n'est pas. h pre- 
mière tois ‘dan s cc pays que la République 
est attaquée, 

Chacun a compris l'allusion, 

M. Charles Lussy, I! y à deja eu le gé- 
néral Boulanger. 

M, Louis Terrenoire. Je m'élève avec vi- 
gueur contre une telle imputation. Ce n’est 
pas l'homme qui à réstauré la République, 
qui à red Jnné au pays ses libertés, qui la 
menace aujourd'hui, (Interruplions à qau- 
che.) 

Ceux qui risquent de la menacer sont 
ceux qui ne veulent plus en respecter les 
lois, c'est-à-dire retour devant le suf- 
frage universel quand oh a pris rendez 


+ 
2° 
Fe 
à 


vous avec lui, 
lains bancs à gauche et à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. Xavier } 


houvier 


M. Xavier Bouvier. Je veux préciser, tout 
d'abord, pourquoi je me suis perms de 
demander à M. Lecrivain-Servoz, au cours 
âe son exposé, s'il parait au nom de 
M. Montel. 

M. Montel est parti hier dans sa cireons- 
cription. 41 m'a exprimé tout dernièrement 
Je regret qu'il avait de voir faire tant de 
publicité autour de son nom, Je suis cer- 
tain, par avance, qu'il me saura gréd'avoir 
protesté parce qu'on mélait dans le présent 
débat son nom et le souvenir de ses frais 
jiis amorts pour la France. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. Maurice Fabier, C'est pourquu vons 
lui faites encore un peu plus de pubiicilé 
aujourd'hui, 


M. Xavier Bouvier, Le sang francais à 
coulé à Grenoble, L'événement est très dou- 
loureux et nous souhaitons tous qu'un pa 
reil fait ne se renonvelle pas. 

Aussi, je monte à celte tribune pou 
poser au Gouvernement la question: Com- 
ment ferez-vous pour éviter qu'un pareil 
fait ne se reproduise, tout en respectant 
les libertés fondamentales de nos justitur- 
tions, la liberté de parole et la Lherté de 
réunion ? 

Piusieurs de nos colègues ont très oh 
jectivement décrit les incidents qui se sont 
produits, M. Je ministre de l'intérieur les 
a précisés grâce aux dossiers plus com 
plets qu'il peut posséder. Qu'il me soit per- 
mis de dire très brièvement €e que je sais 
de ces incidents, 

D'ailleur:, pendant yiusieurs heures, 
nous avons entendu ici des réquisitoires. 
]1 me semble que, sans prétendre être le 
défenseur du général de Gaulle, qui n’a 
besoin d'aucun de nous, car l'opinion pu- 
blique a déjà compris, la parole doit 
quand méme rester à la défense. (Esrcla- 
mations et mouvements divers.) 


M. Jacques Duclos. C'est le pavé. 


M. Xavier Bouvier, Vous savez très hien 
mes chers cillègues, que j’emploie le mot 
« défense » au sens juridique et non pas 
au sens moral. 

Les bagarres ont commencé le matin, à 
l'entrée de Grenohie, par le faubourg Fon- 
taine. Dés le matin, un militant R. P. F. 
a été grièvement blessé par des mhitants 
communistes, 

le préfet de l'Isère ayant äuiorisé nne 
contre-manifestation du parti communiste 
à Ja méme heure que Ja réunion du 
R. P. F., ct non loin de cele-ci..…. 

M. André Dufour. Ce n'est pas exact! 

M. Xavier Bouvier. le choc ne pouvail 
être évité que si des forces sufiisantes 
élaient dispust es en barrage aux acces. 

Or, cela a éié dit et reconnu, il n'y 
avait, en tout et pour !ouf, que trente 
gardiens de la paix pour former un colon 
entre Ja foule des milliers de persunnes 
qui écoutaient le général de Gaulle et les 
deux mille communistes qui fo maieut la 
calonne venue pour contre-marifester, 

Les communistes ont déclenché quelques 
incidents. lancé des coups de sifflet, des 
huées, pendant le discours. Puis, le géné- 
ral est parti. 

C'est alors que la colonne des contre- 
manifestants, avant à sa téte des par 
mentaires.… 


M. André Dufour. Ce n'est pas vrai. 


M. Xavier Bouvier. ..qui nous ont dit 
ici, d’ailleurs, qu’ils n'avaient point donné 
d'ordre pour cela, à pu balayer en un clin 
d'œil les trente gardiens de Ja paix, 











La bagarre élait inévitable; elle éelata 
aussitôt, Trois cars automobiles chargés de 
membres du PR. P, F, qui s’apprètaient à 
regagner leur domicile furent Jlapidés, et 
il y eut de nombreux blessés par des éclats 
de verre. Les communistes se servirent 
mêmé de plastic pour incendier les trois 
voiiures. - 

On a prétendu que le premier coup de 
feu avait été tiré par un Sénégalais du 
service d'ordre du rassemblement du 
peuple français. C'est inexact, Les mem- 
bres de ce service d'ordre, repliés au 
vieux manège, se sont soumis volontaire- 
ment à une fouille de la police et cette 
fouiiie à prouvé qu'iis n'étaient pas por- 
teurs d'armes. 

Pendant ce temps, les gardes mobiles et 
les C. R. $S. ne bougeaient pas; ils n'in- 
terviprent que pus d'une heure après le 
début des incidents. 


M. Maurice-René Simonnet. Vous n'éliez 
pas à Grenoble, 
exactement ce qui s'y est passé. 

Au cenire. I est député d'iñesct-Vilaine ! 

M. Xavier Bouvier. Mon cher collègue, «i 
ceux qui Viennent à cette tribune ne par- 
laient que de ce qu'ils ont vu, il n°v aurait 
pas souvent d'orateurs. (Rires sur de nomn- 
breux bancs.) 
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M. Maurice-René Simonnet. Ce © 
Mieux ! 


_K. Robert Bichet. Il V aurait moins de 


iisCOUTrs, 


M. Xavier Bouvier. Au demeurant, il sera 
tout de méme permis à un parlementaire 
qui n’abuse pas de Ja tribune de l'occu- 
per quelques instants, 

L'agence France-Presse à diffusé des ren- 
seignements selon lesqueis le R. P. F, au- 
rait attaqué les bureaux du parti commu- 
niste à Grenoble. Le service d'ordre du BR. 
P, F, aurait tiré. 

Ces informations sont inventées de toutes 
pièces. 

On à parlé des Sénégalais, dont une cer- 
laine presse a fait grand état. Les Séné- 
palais sont des travailleurs, des citoyens 
francais qui ont le droit de participer à 
des manifestations patriotiques. Par con- 
tre, éles-vous bien sûr, monsieur le minis- 
te de l'intérieur, qu'il n'y avait pas 
d'étrangers parmi les contre-manifestants? 

M. le ministre de l'intérieur. Mais le Sé- 
négalais n'est pas un étranger, que je 
sache ! 

M. Xavier Bouvier. Aussi ai-je dit, mon- 
sieur le ministre, que les Sénégalais étaient 
des citoyens francais, mais que je n'étais 
pas sûr qu'il n'y avait pas des « C1 
parmi les contre-manifestants, 

A gauche. Ce itions. 

M, Xavier Bouvier. la responsabhiilé de 
celie bagarre ne peut incomber qu'à 
qui ont organisé une contre-manifestation. 

Un de nos collègues nous a dénié le droit 
de parler de ces incidents, Mais il ne faut 
pas oublier que tous ceux qui H'EXpPOSC it 
pas les mêmes idées que le parti cormmu- 
niste rencontrent devant eux, pour con- 
trecarver leur action, les mêmes contre- 
manifestations. 

M. le président Ramadier Jui-même n'a 
certainement pas oublié qu'à sa demande 
nous avons dù renoncer à une manifesta- 
tion organisée par le parti républicain de 
la liberté, à la salle Wagram, au début de 
l'année, 


sont des supp 


M. le ministre de la défense nationale. 
C'est parfaitement exact et je remercie en- 
core Jes organisateurs de cette manifesta- 
tion, qui ont fait preuve de sagesse, 


Vous ne pouvez Savoir : 


_ 
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M. Xavier Bouvier. On m'a rappelé que 
j'étais député d’Ille-et-Vilaine. J'ai en effet 
‘honneur de représenter ce département. 
Je n'en pense pas moins que, comme dé- 
putés à l'Assemblée nationale, nous de- 
vrions avoir moins les yeux tournés vers 
uos circonscriptions que vers l'intérèt du 
pays ct vers Ja situation internationale, 
qui, vous le savez, resle chargée de lourds 
nuages, 

D'ailleurs, comme député d'’Ille-et-Vi- 
laine, j'ai eu précisément l'occasion d’as- 
sister, l’an dernier, à Rennes même, à Ja 
spiendide réception faite par cette ville au 
général de Gauile, 

I n’y eut ni bagarre ni coups de feu. La 
réunion s’est poursuivie en dehors de Ja 
ville, et le général de Gaulle à dénoncé 
officiellement, pour la première fais, le 
danger que faisait courir à la France le 
parti communiste. 

M. Maurice Thorez, Laval l'avait dit avant 
Jui. 
M. Jacques Duclos. Hiller aussi, £ 

M. Xavier Bouvier. Le sénéral de Gaulle 
a dit, en substance, monsieur Thorez, fai- 
sant allusion au parti communiste: J'ai 
été jusqu'aux limites du possible, Mais, 
maintenant, il est impossible de s’enten- 
dre avec lui. 

M. André Mutter. C'est aussi l'avis de 
M. Léon B'um. 

M. Xavier Bouvier. M. l'oimbæuf a voulu 
diminuer l'autorité de la voix du 18 juin. 

Je puis dire que, derrière les barbelés, 
en Aliemagne, lorsque l'écho de cette voix 
nous est parvenu, cela à raffermi notre 


( G *#g e, : 

Nous ne devrions pas non plus oublier 
que, pendant ks années d'occupation, les 
autorités occupantes ont tenu dans cet 
hémicyele où nous siégeons aujourd’hui, 
mesdames, messieurs, des réunions pour 
Inagnifier le succès du troisième Reich, 

Leurs chefs ont sali cette tribune et s'il 
nous est possibie de siéger ici, à nou- 
veau, qu'ii me soit permis de rappeler, 
sans pour cela oublier le sacrifice de tous 
ceux qui ont combattu pour la libération 
de la France, que c'est aussi grâce au gé- 
néral de Gaulle. : 

Vous ne pouvez nier que les forces fran- 
çaises libres ont reconnu en Jui leur chef 
Militaire. Et je regrette que notre collègue 
M. Maurice Schumann ne soit pas parmi 
nous, car je ferais appel à son témoignage, 

Peu de jours après la traversée du Rhin, 
le mr de Gaulle est venu s. luer les 
troupes et M. Maurice Schuman 


11], ai0rs Ca- 


pilaine, faisait partie de sa suite. Le géné- 
ral de Gaulle parlait en chef militaire « 
nul ne ‘ontestera que c'est Jui qu [ li 
duit jes troupes francaises à la victo 

M. Maurice Rabier, C\ "a pas d D- 
ort avec le débat, , | 

M. Xavier Bouvier, (1 à discuté <on 
iuiorité. Parlez de lui en Alsace ! 

R JC10Z-VOus O1 à un moment, les 
\beés avaient envisagé, devant la poussée 
u conûu -allaque "à emande, d'aban- 
donner Strasbourg. Déjà les troupes allié 
se repliaient, la population civile con 
mençait à évacuer. C’est le général dk 
Gaulle qui a réclamé pour les troupes 
françaises l'honneur de défendre Stras- 
bourg. pplaudissements a droile et Sur 
quelques bancs.) 

Cela dit, la liberté de parole « 
nion doit être garantie à tous les 
toyens. Comment, monsieur le ministre, 
Pourrez-vous l'assurer ? 

Je suis bien certain 


nullement l'intention d'empêcher 
nifestations du rassemblement du 
francais. 
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M. Edmon 


ir je Vous interrompre 


Barrachin,. Voulez-vous mit 
D d 
M, Xavier Bouvier, Volontier<, 
M. Edmond Barrachin., Je voudrais in li- 
l'Assemmbice, qui pourrait iè pas 1€ 


savoir, que s'est produit dernièrement un 
incident intinituent regrettable. 
Un député, élu de la nation, M. Tefevre- 
Pontalis, a éié l'objet d'une agression «te 
part e militants d’un certain parti. 
Qu rait aujourd'hui ce parti, que 
ee diricz-voux, monsieur Maurice Thorez 
+ monsieur Jacques Duclos — et vous 
uriez raison <i l'un de vos parlermen- 
ire tal bjet d’une agression de la 
part des anilitants d'un autre paru © 
Mais ce sont là des faite qui semblent 
} pa téresser beaucoup nos ( Htegues 
EH: feront po t. monsicur le ministre, 
biet d’un débat devant cette assembiée, 


uw M. lefevre-Pontalis — et ce jour-là 


ous serons à ses COS — à déposé une 

demande d'ioterpellation, IL faudra bien 

(ile " (eotierthicint IC 1 por) Le ” Applaudis- 
tri HS (! 1} AT 


M. le rainiste de l'intérieur. Mons cour 
FOI 1} Derthieliez-VoUs | ! nondre 


l 
i M. b ic 


M. Xavier Bouvier, Jo vois en NP mon- 


M. le minisire de liniérieur, hol-ieul 


Barrachin, L sil l la disposition de | 
\ Lefevre l'ontalis. Mais si cette interpel | 
lation vient en discussion, je serai obligé 
l'indiquer que À incidents n' nt cté 

ivt qu t que nol ( { ni 4 
pas SUIVI les nseils de prude Ct [il Jui 
dora le préfet ni a ep la sara qu 
celui-ci avait mise à sa disposition. (Ex- 
clamatlions «à d'ou: 

M. Edmond Berrachin. Aucune réunion 
n’est donc hp possible autrement ? 

M. André Muiter. À chacun <a garde, Si 
je comprends bien 

M. Xavier Bouvier. Je disais, ronsient 

tre de l'intérieur, que vous n'avez 
ertes pas l'intention d'interdire les réu 

101 du Fais ublement du peuple fran 
\ I 2:38 { a Ses TÉHDIONS 
nai i l ct il 1 Das 

it 

Il thhlral tit l Le pr i il 1} 
blics, p la liberté de parole et 
dé réution où bien de ne pas autoriser :es 
contr tatio 1 b'en, S l D 
en! pilit «de pri ire tou 
te- po ' pour éviter d evene 
[ré = | b 5 Que CUX qui ont 
ele Œut tribune \p l di 
SP [S.à TR 4 rte bancs 4 
gauct 

M. je président. 1 recu deux orires 
du jour, déposés tous les deux avec de 
manide de p {e 

L'un, siscné par MM. Charles Eussy, Fran- 
cols de Mer thon | {abriel Cutencet est 
iinsi beilé : e 

« L'Assemblée nationale, 

« l'in } I = (l ‘uloureux ne dents 
dont la ville de Grenoble vient d'être le 
théitr 

« Fait confia an Gouvernement pour 

surer le n i et, le cas échéant, la 
défen dl Libort républicaines el de 
l'ordre pub 

Et, repou toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 

L'autre, présenté par M. Jacques Duclos 
et le Trou: ommuniste, est ainsi rédigé: 

«a L'Assemblée nationale, 

« Doulourcusement émueé par les graves 
in | ts de Crenob.c 


«Salus respectneusement la mémoire du 
résistant Voitrin, assassiné par des hommes 
de main du général de Gaulle, 

« Adresse ses vœux de protpt rétahiis- 
serment aux patriotes blessés, 

« Invite le Gouvernement à prononcer Ja 
dissolution des groupes de guérre. £iviie 
du Ki. P. F, 

« Et, reponssant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. ) 

La paroie est à M, le ministre de Finté- 
rieur, 

M. le ministre de l'intérieur. Ie CGouver- 
nement ne peut accepler que Fordre du 
jour déposé par MM. Lussv, de Menthen 
et Cudenct. 

Il réclame la priorité en sa faveur et 
demande à l’Assembée de se prononcer 
par scrutin, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la priorité eu faveur de l'ordre du 
jour de MM, Lussv, de Menthon et Cude- 
net, réciamée par le Gouveruemen!, qui 
demande le scrutin, 

Le seritin est ouvert. 


Les votes sont recueillis \ 


M. le président. l'ersoune ne demande 
plus à voter ?... 

Le scruiin est clos. 

(MM. Les secrétaires font dépouille- 


ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 


lépouillement du scrutin: 
Nombre des volants......... Hil 
Majorité absolue......s.c.... 256 


Pour l'adoption...... 330 
DNS ruse se 181 


L'Assemblé nationale a adopté. 

Je vis mettre aux voix l’ordre du jour 
1 * * . e 
ae MM. Charles Lussy, François de Mer- 
thon ct Gabriel Cudenet. 


M. Arthur Ramette, Jo dermnande la na- 


roi, 


M. le président. [2 parole est à M, Ra 
t 


' tin 
LIU CELL 


M. Arthur Rameite. Je demande le vol 
par division de l’ordre du jour de MM. 
Lussv, de Menthon et Cudenet, car j'en 
ends proposer, par Voie d'amenderment, 
après les mots! « émue par les douloureux 
incidents dont la ville de Grenoble vient 
d'ètre le théâtre », l'adjonction de l'alinéa 


mn CI 
suivant: 

« Saluë respectueusermnent Ja méimere 
du résistant Voilrin, assassiné par les 
hormmes de main du général de Gaulle 


idrcsse ses vœux de prompt rélablisse- 


ment aux patriotes b'essés, invile le Gou- 
vernement à prononcer la dissolution des 
er civile du R. P.F, » 

M. le président, Le vote par division est 
de droit, 

En l'occurrence, la procédure qui s’im- 
pose est la suivante: après avoir ris aux 
voix les deux pretniers alinéas de l’ordre 
du jour, sur lesquels l'Assemblée paraît 
d'accord, je l’appellerai à se prononcer sur 
la formule : « et repoussant toute addi- 
Hon », dont l'adoption signifierait .que 
| l’ordre du jour de MM. Lussy, de Menthon 
| cl Cudenet est accepté quant au fond, 


M. Arthur Ramette, Naturellement. 


_ M, le président, Si, au contraire, cette 
formule était repoussée, j'appellerais alors 
l'Assemblée à se prononcer sur l’amen- 


oupes de guerre 


Je ets aux voix Ha première partie 
de l'ordre du jour de MM. Eussy, de Men. 
thon et Cudenet, qui est ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

Emue par les douloureux incidents dont 
la ville de Grenoble vient d'être le thétài- 
tre, » 

(La prerauière partie de l'ordre du jour, 
inise aux voir, est adoptée.) , 

M. ie président, Je constate l'unanimilé 
de l'Asscinblée, 

Je met aux voix les mots: 
sant toute addition ». 


M. Arthur Remette. Je demande le seru- 
tin. 


« et repous- 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe condnuniste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. lc président. l'ersonne ne deéinande 
plus à voter 7. 


Le scrutin est clos, 


(MM. Les secrétaires font Le dépouilles 
ment des voles. 


M. là président, Voici le résullat du 


dépouillement du scrutin : 


Nomb de VOLANLS. «ses 66 DA 


LHShnntiA “à LA os 
Majorité abs Jill... = iv 


Pour l'adoption... .... 06: 
COR dire it se 101 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Je vais donc mettre aux voix l'ensen- 
ble de l’ordre du jour de MM. Eussv, de 
Menthon et Cudenct. 


M. Jacques Duclos, Je demande le seru- 
tin et je demande ‘a parole pour expliquer 
mon vote. 


H. te président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe comimuniste, 

La parole est à M. Jacques Puclos, pour 
expliquer son voie. 


M. Jacques Duclos. Nous aurions voulu 
introduire des amendements dans l’ordre 
du jour présenté par MM. Charles Lussy, 
Francois de Menthon et Gabrie!: Cudenel. 
l'Assemblée ne nous à pas suivis, je 
liens à indiquer que, dans ces conditions, 
nous ne pouvons pas voter l'ordre du jour 
qui nous est proposé, 

On nous demande de faire confiance au 
Gouvernement « pour assurer le maintien 
et, le cas échéant, la défense des lbertes 
républicaines et de l'ordre publie », 

Or, il ressort des déclarations faites et 
des révélations apportées à la tribune que 
le chef du R, P, F., après ‘es incidents de 
Grenoble, a proléré des menaces extrè- 
mement précises contre le régime répu- 
blicain et a laissé entendre qu'il dispose- 
rait bientot Ge certains moyens qui lui 
permettraient de priver les Français de la 
iberté de manifestation inscrite dans Ja 
Constitution de Ki République française. 

L'ordre du jour qui nous est soumis es? 
d'une imprécision trop grande pour que 
nous puissions nous contenter d'un tel 
texte, 

Je tiens à sou:igner que nous avons été 
très impressionnés par les renseignements 
qui nous ont été fournis, En effet, cette 
garde si impressionnante, ce parc de voi- 
tures, ces Inoyens de propagande considé- 
rables ont été mis à la disposition du gt- 
néral de Gaulle à la veille des élections 
municipales, puisque c'était en octobre 








dement de M. Rarmett( 
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jiisser pendant si longtemps utiliser des 
moyens d'Etat pour assurer ja propagande 
d'un parti. 

M. le ministre de l'iniérieur, 11 s'agissait 
«octobre 1916. # 

M. Jacques Duc!os. il s'agit peut-être 
d'un Japsus; quoi qu'il en soit, votre mise 
au point ne fait que donner plus de poids 
à mon raisonnement. 

‘Telles sont les raisons de notre vote hos- 
tile à l'ordre du jour de MM. Lussv, de 
Menthon et Cudenet, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole ect à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. L'ordre dn jour que 
nous avons présenté et sur lequel l'As- 
<emblée va se prononcer ce suffit à lui- 
méme, I est fort clair, 

Chacun comprend fort bien, aujourd'hui, 
ce que signifie la défense des libertés ré- 
publicaines et de l’ordre publie, surtout 
après les précisions qui ont été apportées 
à la tribune par M. Poinbœuf et M. Le 
ail. ne peut y avoir d’équivoque à ce 
sulet, 

Aucune addition, par conséquent, n'était 
nécessaire pour renforcer le sens d'un or- 
dre du jour qui dit bien ce qu'il veut dire 
pour cette défense des libertés répobli 
caines et de l'ordre publie, 

Nous ne nous contenterons pas, au reste, 
de faire confiance au Gouvernement, Nous 
en appellerons aussi, à travers le pays, à 
l'union de tous les républicains qui, 
comme l'a déclaré un autre orateur dont 
on à cité Je propos à la tribune, « sauront 
bien défendre ces libertés et cet ordre en- 
vers et contre tous ». {Applaudissements à | 
gauche et au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- | 
semble de l'ordre du jour de MM. Charles 
Lussy, Francois de Menthon et Gabriel Cu 
denet, 

(L'ensemble de l'ordre du jour 
voix, est adopté.) 








> AUS CUT 


— 1— 


AGPCGATION DU DEÈCRET DU 30 MARS 1925 
DIT « DECRET RECNIER » 


Discussion d'une proposition de loi. 





M. le président. L'ordre du jour appelle | 
la discussion des propositions de loi: 1° de | 
M. Fayet et plusieurs de ses collègues, | 
tendant à abroger les dispositions du dé- | 
eret d'exception du 30 mars 1935, dit « dé- | 
eret Régnier » ; 2° de M. Rabier et plusieurs | 
de ses collègues, tendant à l'abrogation | 
du déeret du 30 mars 195 réprimant les 
manifestations contre la souveraineté fran- | 
caise en Algérie {n°5 44294-1509-4889). | 

La parole est à M. Rahier, rapporteur de 
là commission de l'intérieur, 


M. Maurice Rabier, rapporteur, Mesda 
mes, messieurs, les deux propositions di 
loi, l’une, n° 1434, de M. Fayet et les mem- 
bres du groupe communiste, l’autre, n° 


| second argument se retrouve 
| dans le rapport de justification de ] 


soit des indigènes des colonies ou des 
étrangers résidant en Algérie, à des désor- 
dres ou des mânifestations contre la sou- 
veraineté française, à la résistance aclive 
ou passive contre l’appication des lois, 
déerets, règlements ou ordres de Fauto- 
rité publique, sera puni d’une peine de 
trois Imois à deux ans de prison et de 500 
à 2.0) francs d'amende, » 

« Art, 2, — Si l’auteur de l'infraction 
est foncticnmaire, les peines pourront être 
portées au double, L'interdiction d’exer- 
cer des fonctions pub'iques pendant une 
durée de cinq à dix ans pourra, en outre, 
ètre prononcée, » ) 

Le premier carartère d'exception que preé- 
senté ce décret c'est qu'il crée, pour PAE 
gérie seulement, des infractions nouvelles 
et édicte des peines spéciales. Le rapport 
du auinistre de l'intérieur de l'époque au 
président de la République, rapport rédigé 
pour justilier l'intérêt du décret, le souii- 
une tout particulièrement, On peut d'ail 
leurs citer qu’en matière de presse, par 
exemple, l'Algérie était, avant la mise en 
application du décret, soumise au droit 
commun institué par Ja loi du 29 juil'et 
1881; ceci permet d'affirmer que, pour la 
réglementation de Ja presse, Ja législation 
a été aggravée en Algérie par ce décret, 

Mais on peut soul'gner que celui-ci a un 
autre caractère dangereux d'exception; 


c'est que, pratiquement, il a servi et sert 
encore à frapper unilatéralement les 
musulmans; en effet, le nombre d'Euro- 
péens condamnés en vertu de ce décret, 
depuis sa promulgation, est ridicule par 
rapport au nombre impressionnant de 
musuhnans qu'il a permis d'atteindre. 
Ce décret fixe encore, par son article 17, 
un champ d'application extrémement vaste 
quant à la détermination du délit: il est 


| de ce fait, et en particulier pour l'Algérie, 


un moyen trop facile de frapper des indi- 
vidus pour des motifs trop nombreux et 
souvent assez mal définis, 

On à contesté que ce décret ait élé visé 
par le dernier paragraphe de Particle 5 
du statut de l'Algérie et prétendu qu'il r 
pouvait être considéré comme une mesure 
d'exception frappant à peu près exclusive 
ment les musulmans, 

On a, à cet égard, cité deux arguments. 

D'après 1e premie r, le not « indis ène », 
contenu dans le texte de l'article 1%, 
devait s’entendres comme antinomique du 
mot aborigène, les indigène s alvériens 


| élant tous les individus nés en Alséri 
| quelle que soit leur souche ethnique, 


D'apres le second, le mot « qui onque 
également contenu dans le texte de l'arti- 


| Ge 4%, ind'quait suifisamment que 1 
| décret pouvait s'appliquer indifféremment 


aux musubnans et aux Européens. Ce 
écalement 


111 


| tion du décret. 1 


Mais ces arguments ne résistent 1: 
l'examen. 


? huit A ", N L a , ° 
En vérité, ecite arme danger » 


uangereuse à etc 
4503, de MM. Rabier et Borra et les mem- | forgée pour frapper une catégorie de pu 
bres du groupe socialiste, t sounes et continue à être ulilisée seul: 
ment au même but, qui est l'abrogation | ment contre celle-là, C’est done bien 
du décret du 20 mars 1925 réprimant les décret d'exception. 
manifestations contre Ja souveraineté fran- On peut d'ailleurs :ffirmer, quelles que 
caise en Algé po, socent les justificaiGons d'ordre juridiqu 
Cette ahrogation est, dans les deux pro- | que nous sont présentées, que, par son 


positions de loi, réelamée en application 
de l'article 2, dernier alinéa, de la ‘oi du 
2) septembre 1947 potiant statut organi- 
que de lAgérie, qui précise qu'ancune 
mesure, rège ou Joi d'exception ne de- 


| 
| 
| 
tendent exacte- | 
| 
| 
| 
| 


meure -apn cable sur les territoires des | 
départements algériens. | 
Le décret est ainsi concu : 
« Art, 2%, — Quinconqne aura, en quel- | 
que lieu et par quelque moyen que ce | 
soit, provoqué soit des indigènes glgériens, | 


Let 7 de ce slatut. tant en commission 4 
l'intérieur que devant l'Assemblée: 


esprit, l’article 2 du stalut vise égale- 
ment le décret, 
En effet, lors du débat sur les articles 


natio 


nale, ce fut le décret Régnie qui fut 


| plus sonvent évoqué, Il n'est douteux pour 
| personne qu'en votant le dispositif de l'ai 


«ii 


tiele 2 touchant aux lois, règles où mit 


sures d'exception, l'Assemblée songeait cn 
particulier à ce décret Régnier, 


Le stalut de l'Algérie aurait donc dû 
suffire à entrainer ipso facto l’abrogalion 
du décret du 30 mars 1935 dit « décret 
Régnier »; et il semble bien qu'il en fu 
ainsi dans l'esprit d’un certain nombre de 
magistrats qui se refusèrent depuis lois « 
se refusent encore à l'appliquer. 

Cependant, nous pourrions citer nn fes 
grand nombre de cas où ce déeret vicut 
de revivre avec une singulière vigueur. 

Votre commission de l'intérieur a 1e- 
connu à l'unanimité moins trois abs! 
tions que ce décret avait bien les caracteres 
d'exception ci-dessus définis, 

Elle a également admis que, ce fai-ant, 
il tombait bien sous le coup des dispo- 
lions de l'article 2 de la loi du 26 -cp- 
temmbre 1947. 

Tel à été également l'avis unanime de 
l’Assemblée de l’Union française, qui. dins 
sa séance du 29 avril 15:48, à volt 
résolution dont le texte est annexé an 
présent rapport, tendant à inviter l’Assen- 
blée nationale à voter une loi abroseent 
le décret-loi du 30 mars 1935 dit « décret 


+ « 


! 


Régnier » 

Aussi, pour couper court à toute (re 
interprétation et régler définitivement là 
question de KR validité ou de la non-vali- 
dité du décret du 39 mars 1535, votre com 
mission vous propose d'adopter la groyu 
sion de loi suivante: 

« Article unique. — Le décret du 30 mais 
1935 réprimant les manifestations contre 
la souveraineté française en Algéri 
abroge, » k 

Je demande à l’Assemb'ée de bien 1- 
loir adopter les conclusions que j'ai l'hon 
neur de Jui présenter, Ce faisant, 
accomplira un geste qui sera Comprs « 
apprécié en Algérie. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole cest à M. le 
ministre de lintcrieur, 

M. Jules Moch, ministre de l'inten 
Je donnerai à l'Assemblée de très bre 
explications. 

Le Gouvernement est bn complet accori 
avec les auteurs de Ja proposition de lo 
(Applaudissements ü qu he el au centre 
et il demande -à l'Assemblée un vote un 
nime, 

Le dicret Régaicr rappeile une de: 
riodes difficiles de l’histoire de l'Alx 








IH à  indiscutabement un aractei 
d'exception, non pas au sens juridique 
ju mot, mais dans <on sens pratique 
puisqu'il édicte des peines qui & plis 
quent indistinctement aux Français de Ia 
métropole, aux Français d'Agi 
étrangers, mais seulement lorsque 
faits incriminés ont été accomplis à 
des auditeurs musu mans — des | 
gènes », disait-on à l’époque. 
Lorsqu'a été volé le statut de l'A 
beauc up d'entre nous pensaient 
| statut abrogeait ipso facto le décri 
euier, puisqu'il suporime es diffé 
otre itave n6 
cais de Frar 
] \' l'Htat 5 
SOINS. Lt nai quer | ï 
s'appiiq féren à 
tochiones l es Francais m 
tains, à cone.u que Île 4 ten q 
qui est un d i ni et do ètre, es 
sequ lice, abroz: pal | 1 D 
Ie "npailtible l 
1 A ri 
l \in, 
Réexaminant ! 1 \! 
] s iux et l S 
séries de constatations 
D'abord, Ja situatior st jou 
plus ‘ame en Algerie qu e Jie 
depuis longtemps. Et je veux, 
les eflorts et la éussite d M. le : 
neur général Naogele: \pplaudi 
là anuche. an centre et à 


! ; ( ' LIUHEU 
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Ensuite, la justice française dispose de 
textes communs à la. France mélropolilaine 
et à l'Algérie en nombre suffisant pour 
répriniucr loutes 163 alteintes à la souverai- 
neté française en Aïgérie, Je dirais même 
que l'application des textes de droit com- 
un risque d'entraîner des sanctions plus 
fortes que celles prévues par le décret Ré- 


gnier 

v. , - on 1 T- , 
Je n'ai pas besoin de rappeier les articles 

80, 83, 41, 209 du code pénal, les décrets 

sur les altroupements, les lois sur les 

réunions publiques, les lois sur la presse 


qui s'appliquent indistinctement à la 
France métropolitaine et à l'Algérie. 

Je dois dire, en plein accord avec M. le 
garde des sceaux, qu'en notre àäme et 
conscience, nous croyons être suffisam- 
ment armés avee tout l'arsenal des lois 
métropolitaines pour pouvoir nous passer 
du décret Régnier. 

C'est pourquoi je serais heureux que 
l’Assemblée unanime en votit 
tion, (Applaudisse 
cenlre. 


? } A 
NET TINE 
| Di US A 


ments à gauche cet au 
M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la pal le est à M. Quilici, 


M. François Quilici, Je serai bref, puis- 


que, aussi bien, le siège de l’Assemblée 
me parait être fait. 
Mais il me faut dire à M. le ministre de 


l'intéricur que je ne le suivrai pas: je ne 
voterai pas l’abrogation, qu’on nous pro- 
pose, de ce décret. 

A vrai dire, c'est un des probièmes les 
pes graves de l'Union française que pose 
‘abrogation du décret Régnier. 

Il serait vain de contester que ce décre 
est dépassé par la lettre même de I 
Constitution, Je crovais même quil était 
dépassé par le statut de l'Algérie. 
l'avis du conseil d'Etat, apporté par M. le 
ministre, m'a détrompé, et c’est un argu- 
ment qu'il me permettra de retenir en 
faveur de ma these, 

Je crois qu’on peut comparer, au point 
de vue constitutionnel, ce décret Régnier 
au projet de loi tendant à supprimer le 
droit de grève dans da police, 

Ce projet de loi, en effet, est discutab'e, 
en droit pur, en raison des dispositions 
constitutionnelles, Mais il est certain que 
si ce droit de grève était reconnu à la po- 
lice, si le Gouvernement ne pouvait 
compter à tout moment sur les gardiens 
de l'ordre public, nous risquerions fort un 
jour de voir, avec cet ordre, l’ordre cons- 
titutionnel et la République ele-même 
balayés. 

De mème, le décret Régnier correspond 
à une nécessité de l'Union francaise telle 
que nous l'avons conçue, et notre Consti- 
tution aurait élé néfaste si son strict res- 
ect devait aboutir à la dislocation de 
‘Union française. 


M. Abderrahme Chérif Djemad, Vous: en 
êtes encore à 1550! 

M. François Quilici. Je 
crovez-moi. 

Je ne conteste pas plus que, pris en 
4935, à la suite d'événements graves qui 
s'étaient produits en Algérie, ce décret a 
correspondu à une situation d'exception. 

Mais cette situation d’exception a-t-elle 
vraiment <essé ? N'y a-t-il pas eu de 
nouveau, en 1915, dans le Constantinois, 
des événements graves ? 

Comment la question se pose-t-clle, au 
fond, en vérité ? 

La France a très généreusement octroyé 
la qualité de Français et les avantages qui 
y sont attachés à toute la popuiation au- 
tochtone de ses territoires d'outre-mer. 

Elle a dénomcé de son propre mouve- 


change peu, 


ment :e pacte colonial et elle à établi 
ga pacte d'égalité, 





Quand les assemblées françaises ne 
comprenaient que des élus de la métro- 
vole ou des vieux départements d'outre- 
mer, les luites poliliques y élaient vives, 
les problèmes spécifiquement coloniaux 
provoquaient parfois des débats passion- 
nés, mais jamais l'unité et la souveraineté 
francaises n’élaient mises en cause. 

La seule qualité de Français suffisait à 
créer les indispensables devoirs de cohé- 
sion et de solidarité nationale. Cela allait 
et va toujours de soi. 

Mais si queïqu'un, dans la métropole, 
prétendait se soustraire à ses obligations 
d2 citoyen français et dénoncer pour son 
compte le contrat national, il tomberait 
sous le COUP des lois, 

M. le tuinistre de l'intérieur nous disait 
tout à l'heure qu'il existait dans notre 
code pénal tout un arsenal d'articles per- 
metllant de réprimer les mentes sépara- 
tistes. Je le crois, mais je constate aussi 
que ces articles du code pénal sont assez 
peu souvent appliqués. 

IL faut reconnaitre que, dans l'Union 
fraucaise, le problème eet d’ailleurs plus 
comp'exe, et, par conséquent, des dispo- 
sitions spéciales sont nécessaires. 

C'est un fait que nos générosités, no- 
lamment d'ordre constitutionnel, ont eu 
jusqu'ici pour seul effet de susciter un 
peu partout dans les territoires d’outre- 
mer des hommes et es partis qui déela- 
rent ne plus vouioir être Francais. Cette 
affirmation nous 2 même été apportée à 
cette tribune. 

Or, j'invoquerai le témoignage d’un éeri- 
vain, d'un penseur, dont on ne peut sus- 
pecter les convictions républicaines, car, à 
bien des égards, il se situe même à l'ex- 
trème gauche: M. Julien Benda. 

Que dit M. Julien Benda ? Il reproche à 
la République, à notre démocratie, de ne 
pas savoir se déféndre et de permettre 
aux ennemis méme de la démocralie de 
se réclamer des droits qu'elle proclame, 
pour chercher à la détruire et à ruiner 
ses droits, 

Si le simple droit de légitime défense 
est ainsi reconnu au régime républicain, 
à plus forte raison ne peut-on Ie contester 
à la nation francaise . 

Or, rien n’a été fait pour cette défense! 

C’est en vertu de droits français que 
nous avons libéralement octroyés qu'on 
prétend combattre Ja Fragce dans des ter- 
ritoires qui lui appartiennent! 

Notre législation est incomplète, notre 
générosité reste sans contre-partie. Au- 
cune protection, aucune sauvegarde des 
droits de la France ne l'accompagne. 

Les garanties sont à sens unique, ei ce 
sont celles que nous donnons aux adver- 
saires même de notre pays. 

Dans son rapport, M. Rabier a affirmé 
que, pratiquement, le décret Régnier a 
servi et ne sert encore qu’à frapper unila- 
téralement les musulmans. 

M. le ministre de l'intérieur a mis les 
choses au point, lorsqu'il a précisé le ca- 
ractère d’exceplion du décret Régnier. 
Mais j'ajouterai que si ce décret n'a été 
longtemps appliqué qu'à l'encontre d'agi- 
tateurs musulmans, c'est parce qu'il n'y 
a pas longtemps que des agitaleurs d'ori- 
gine européenne se sortit associés aux me- 
nées séparatistes, 

On ne saurait, en vérité, affirmer que ce 
décret a un earactère discriminatoire et 
raciste. En effet, lorsque ce problème fut 
abordé à la suite de condamnations pro- 
noncées au cours de la campagne pour les 
élections à l'Assemblée algérienne, les 
trois exemples de condamnations pronon 
cées en vertu de ce décret, qui ont été 
fournis devant celle commission, concer 
naieat des Européens. 





IL est certain que le décret Régnier de- 
vrait être modifié et précisé dans ses ter- 
mes afin d'y faire pénétrer ce qui est 
valable et sain dans l'esprit nouveau qui 
anima les constituants. D est excep- 
tionnel, c’est surtout parcè qu'il ne vise 
que l'agitation en Algérie. 

Une loi nous manque, qui me paraît le 
complément nécessaire à un texte consti- 
tutionnel dangereux, parce qu’il a pro- 
clamé des principes, sans qu'aucune dis- 
position ne soit itervenue depuis. 

Que l'on fasse cette loi, et l’on pourra 
abroger le décret Tégnier. Mais avant 
qu'un texte soit voté, qui réprime, sur 
tous les territoires de la République fran- 
çaise, dont l'Union française, constitution- 
nellement, fait partie, toute action sépara- 
liste, ce décret doit être maintenu. 

IL vaut mieux un texle discutable que 
pas de texte du tout, 

En tout cas, il me paraît impossible que 
l'Assemblée vote un article unique ainsi 
hbellé : 

« Le décret du 30 mars 1995, réprimant 
les manifestalions contre la souveraineté 
française en Algérie, est abrogé », ear 
c'est dire fort exactement que les mani- 
festations contre la souveraineté francaise 
sunt permises, c'est presque les conseiller, 
c'est même les encourager, 


M. le ministre de l’intérieur. Voulez-vous 
une transaction ? Nous pourrions deman- 
der à la commission de modifier son texte, 
si c’est la présentation qui vous gêne, et 
dire: « Le déeret du 30 mars 1935 est 
abrogé », sans plus. à 

Si la commission accepte cette rédac- 
tion et si vous-même l’acceptez, je crois 
que nous ferons œuvre utile en l’adoptant 
à l'unanimité, car je vous donne l’assu- 
rance que toutes les poursuites qui ont été 
entamées au titre du décret Régnier .au- 
raient pu l’être en vertu de l'un quelcen- 
que des articles du code pénal que j'ai 
énumérés. 


M. Abderrahme Cherif Djemzaa. Ce n'est 
pas pour rien que le Gouvernement est 
d'accord ! 


M. François Quiiici. Je dois vous dire, 
monsieur le ministre, que j'ai déposé un 
amendement pour éviter précisément cette 
rédaction qui me paraît particulière- 
nent dangereuse. Cet amendement tend à 
rédiger comme suit l’article unique: 

« Le décret du 30 mars 1955 dit « décret 


4 


Réguier » est abrogé. » 


M. François Quilici. C’est vous dire que 
je me rallie à la formule que vous indi- 
quez. à 

En tout cas, il y a là, pour moi. une 
question de principe. Je ne crois pas que 
les départements algériens soient des dé- 
partements d'ontre-mer, Vous pouvez donc 
y appliquer le code pénal. 

Vous avez reconnu comime moi, tout à 

l'heure, monsieur le ministre, que ce code 
pénal était assez peu souvent appliqué. 
“ Du reste, nous avons entendu, à cette 
tribune même, des propos qui portaient 
atteinte grandement et à la souveraineté 
française et même à l'honneur français et 
à l'histoire de France, peut-on dire. 

Je serais tout-à-fait prêt à me rallier 
à votre version, Mais je crois devoir mar- 
quer très fortement qu'il est indispen- 
sable au maintien de l'Union française 
d'avoie une législation de répression 
contre toutes les menées tendant à porter 
atteinte à cette. même souveraineté, car il 
arrivera un moment où, de concession 
en concession, c'est l’Union française qui 
se disioquera. 
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M. le président. La parole est à M. Borra, 


M. Raoul Borra. Je n2 paraphraserai pas 
rexcelent rapport de mon co.lègue et ami, 
Wu, Rabier, non plus que les déciarations à 
à fois si claires et si généreuses de M. le 
ministre de l’intérieur. 

Le décret Régnier est contraire à la 
constitution qui proclame que la France, 
écartant tout système de colonisation 
.tondé sur l'arbitraire, garantir l'exercice 
individuel et colectif des droits et libertés 
roclamés et confirmés par ele. 

I est contraire au statut organiqne de 
l'Algérie, qui marque, en son arlicle 2, 
que tous les Algériens jouissent notam- 
uent de toutes les Libertés démocratiques, 
de tous les droits politiques, économiques 
t sociaux attachés à Ja qualité de citoyer 
le ;'Union française, garantis par le pré- 
unbule, à lartice 1* de la Constitution 
le la Répubiique française, et qu’auêune 
mesure, règle ou loi d’exception ne de- 
meure appheable sur le territoire des dé- 
artements algériens, 

Odieux bien avant la guerre et dénoncé 
par tous Jes démocrates, le décret Régnier 
pparaît comme une survivance d’un passé 
évolu. 

C’est si vrai qu’à la commission de l’in- 
térieur, à trois abstentions près, les com- 
missaires ont été unanimes, pour deman- 
der le vote sans débat de la proposition 
‘endant à l’abrogation du décret Régnier. 

C'est à l’opposition d’un seul membre de 
lAssemb'ée que nous devons le débat 
d'aujourd'hui, 

M. le ministre de l’intérieur a exposé 
quel était l’heureux climat dont jouit ae- 
tuelement l’Algérie, Il est vrai que, grâce 
en particulier à l’excellente administration 
le M, le gouverneur général Naegelen, on 
cespire chez nous dans une atmosphère de 
paix, 


Mme Alice Sportisse. Surtout les militants 


yndicalistes qui sont dans les prisons! 


M. Abderrahame Cherif Djemad. Ft les 
éctions socialistes ont demandé le départ 
te M. Naegeien! 


Mme Alice Sportisse, M, Naegelen n’a pas 
besoin de vous, monsieur Borra, 11 à tous 
les gros colonialistes pour le défendre! 


M. Raoul Borra. C'est votre opinion. 
Vous pourrez l’exposer À la tribune, si 
ous le désirez. 


Mme Alice Sportisse. Non, c'e:l l'opinion 
de l'Algérie. 


M. Abderrahame Cherif Djemad, C'est un 
fait que les prisons sont pleines de musul- 
mans, depuis le mois d’avril dernier, 


M. Raoul Borra. Nous avons, mes chers 
ollègues, à accomplir un geste g 
qui sera en même temps un geste 
grande politique. Et, pour qu’il ait toute 
sa signification, il faut qu’à l’exemple de 
la commission de l’intérieur, vous émettiez 
tout à l'heure un vote unanime, 
L'Algérie fait confiance à la République. 
la République de montrer à l'Algérie 
qu'elle est un régime basé sur la justice 
et sur l'égalité. (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 


M. je président, Ia parole est À M. Ben- 
hennouf, 


M. Hachemi Benchennouf. Mes chers col- 
lègues, je tiens d’abord à remerciæ M, le 
Mm'nistre de d'intérieur — je lui demande 
d'être notre interprète auprès du Gouver- 





nement — d’avoir bien voulu accepter que 
soit abrogé, une fois de plus, un décret 
qui à un caractère exceptionnel, racial et 
anticonstitutionnel, 

Je n’ahorderai pas après mes amis M. Ra- 
bier et M. Borra, qui l'ont très bien traité, 
le fond du prob'ème, 

Mais je remercie la commission de l’in- 
térieur tout entière, qui à bien voulu me 
suivre dans <ette voie, et en particulier, 
une fois de pus, son président, auquel je 
rends hommage pour \a loyauté et l’hon- 
nêteté dont à a fait preuve dans cette 
affaire. (Applaudissements à qauche.) 

Avant de terminer, je demande À VAS 
semblée d'émettre un vote unanime, 
comme la fait la eommmission de linté- 
rieur, vote dont l'effet politique et moral 
sera considérable sur la population musul 
mane a:gérienne, qui att ï6 ] 
geste qui vous est demandé, 

Que votre vote soit donc unanime, afin 
que l’Aïgérie sache que la France métro- 
poiilaine se penche sur elle avec toute 
l'affection d’une mère pour sa fille aînée! 
(Applaudissements Sur de 
bancs.) 


NN ] de \ US L 


noinbreua 


M. le président. [2 parole est À M 
Sportisse, 
Mme Alice Sportisse. Les Géputés alyé- 
riens et musulthans du groupe ecumim- 
niste voteront la loi abrogeant le dé 
du 30 mai 1935, dit décret Régnier, 

Je veux simp:ement rappeler que c’est 
d’abord sur l'initiative des communistes 
algériens et de notre collègue Fayet que 
l'Assemblée à pu 
position. D'ailleurs, dès le 4 mai dernier, 
notre coilègue Fayet déposait sur le bu- 
reau de l’Assemb'ée une demande d'inter- 
pelation sur la répression en Algérie au 
cours de la campagne électorale des 4 ct 
{1 avril derniers. 

En même temps, nous nous sommes 
eflorcés de faire ouvrir la discussion à a 
cormmission de l'intérieur et, à mainte 
reprise, à la tribune, nous avons essayé 
de dénoncer les scènes dont l’A'gérie avait 
été le théâtre pendant toute cette périnde. 


tre saisie de cette pro- 


Je dois ajouter, d’ailleurs, que la situa- | 


tion ne s’est pas améliorée depuis, contrai- 
rement aux déclarations de M. Borra. 

Je tiens aussi à déclarer à l’Assemblée 
que l’abrogation du décret Régnier ne sut- 
fira pas à nous satisfaire. Les communistes 
algériens et les communistes de France, 
avec l’ensemble du peuple français, ne ces- 
seront de demander que l'arbitraire cesse 
en Algérie et dans l’Union française, 

Nous savons bien que ce n’est pas l’abro- 
gation de ce décret, et M. le ministre vient 
de le confirmer, qui empèchera la répres- 
sion de 6e poursuivre en Algérie et de 
frapper des travailleurs, des militants syn- 


dicaiistes, de chasser de leur domicile des ‘ 


ouvriers agricoles coupables d'avoir sim 
plement fait grève dans de grands domai- 
nes, où iis ne gagnent que 120 à 140 francs 
par jour, répression qui se traduit par des 
expéditions punitives en Kabylie, où l'on 
incendie des gourbis, des maisor 
tation. 

Nous savons bien que l’abrogation de ci 
décret ne suffit pas pour rnettre fin à tout 
ce que nous connaissons de déplorable en 
Algérie, 

Nons continuerons done. quant à nous, à 
combattre, au sein même de cette Assem- 
blée, pour qu'un débat s'ouvre le plus 
large possible sur la situation en Aigérie, 
et, en particulier, nous ne cesserons de de- 
mander lannulation des élections à l’As- 
semblée algérienne ainsi que le rappel de 
M. Naegelen, gouverneur de l'Algérie, parce 


d'habi- | 


ET 


\ qu’il est le responsable de l'arbitraire avec 
lequel on à procédé à ces élections grâce 
auxquelles on a livré FAssemblée algé- 
rienne au R. P. F. et à des hommes de 
l'administration qui ne représentent pas 
l'Algérie. 

Nous ne cesserons pas de lutter ici mé- 
me, comme nous Île faisons dans notre 
pays, pour obtenir la libération effective 
de tous ceux qui sont actuellement empri- 
! sonnés, parce que nous pensons que c’est 
la voie qui mène à la constitution d’une 
Véritable Union française, celle qui montre 
jau peuple d’Algérie, comme à tous les 
peuples de l’Union française, que la Franc 
exige que soit respectée la justice sur son 
propre sol, comme elle entend la faire con 
naître à toutes les populations de l'Union 
francaise, 

Ur ce n’est pas ce qui se pas ou « 
moment dans iles colonies — je n'ai p: 
peur d'employer ce mot 





Se 


luttent contre la France, qu'elles sont sé- 
paralistes ? Mais montrez-leur d’aboïd 
| comment vous concevez une véritable 
Union francaise. Donnez-leur d’abord lide( 
| de la démocratie et de ce qu'est la ju: 


| ner à nos populations l’idée de ce que per 

| être l’Union française, 

| Vous essayez Ge faire croire qu'elles 
! 

| 


{ tice, avant de les condamner comme vou 
| ESSAVCZ de le faire, 

| À 

| Fait partout, dans l'Union frança! 

| comme vous devez le faire en France, 5 


! gner la démocratie, faites régner la justice, 
Faites connaître le véritable visage au peu 

| ple de France et, à ce moment-là, personne 
ne pourra dire qu'il y a des séparalk: 

tes parmi les populations d'outre-mer, 


Mais nous savons que cet arbitrairo ne 
cessera pas tant que vous n'aurez pas el 
France mème un véritable gouvernement 
| d'union démocrat:que. ipplaudis eme? 
| à l’extrêéme-gauche.) 


C'est pourquoi aujourd'hui, en Alérie 
comme dans tous les pays de l’Union frar 
| çaise, de grands mouvements se dessinent 

pour appuyer le peuple de Franee dans sa 

lutte pour un gouvernement d'union 
| mocralique, 


À 


| Les travailleurs d'Algérie, par miilicrse 
| s'associent au inouvement des travailleurs 
| de France pour obtenir de meilleures cond! 
| tions de salaires et de vie, Mais ils veule nt 
| également que la France sait dotée d'un 
gouvernement qu’aaime réellement ia vo 
lonté d'établir une véritable démocratie et 
une véritable Union française, unissant 
avec des liens librement consentis tous li 


| pays d'outre-mer à la France démocrati- 
que. (Applaudisements à l'extrême qau 
che.) 
M. le président, La paroke est à M 1 
bi 
| M. Ghalamallah Laribi. Mon indépen- 
jance me permet de mettra les choses au 
point sur les événements qui ont eu eu 
en Algérie, (Exc'amathions.) 
| M. Yves Fagon. Lou nond È 
*0:d et iout le monde fait des discours! 


M. Ghalamallah Laribi. Une m:= 
point s'impose, Caf .8 gouverneur gél 


nil »\" 


i s À : 
} » } n11CO 
\tii CAEN COUUDC, 


VUS ULACII dd 


M. le ministre de l'intérieur. M 
ll n'est pas en cause 





} 
11:01 


cours, puisque nous 


i Vote unanime ? 


M. Jacques Augarde. I! : agit pas de 


faire le proces au gouvernement gent ral, 


M. Yves Fagon. Pourquoi faire des du 
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M. Ghalamaliah Laribi. Lors des élec- y et impartiale aux accusés dans le procès 


algériennes, il ne s'est produit au- 

incident dan: le département d'Oran, 
et les partis qui se plaignent ont pourtant 
ét ivantages, 


Ainsi, d 


tage 
ma circonscriplion, le di- 
manche au soir des élections, la sous-pré- 
fecture « annoncé que le candidat udfiste 
élait en ballottage, D'ailleurs, le lende- 
main, tous les journaux de l'Oranie ont 
annoncé ce ballottage, Or, le lundi à midi, 
je ne sais à la suite de quelle opération, 


ce Cai lidat à été déclaré élu. 
M. le président. Monsieur Jaribi, ce 
est pas l'objet du débat, 


M. Ghalamallah Laribi, On a également 
proché à M. le gouverneur général Nae- 
e fait triompher le R. P. F., 
Si les communistes et les socialistes y 
nt à redire, ils n’ont qu'à s’en pren- 
eux-mêmes. En effet, aux précéden- 
en Aigérie, quand l'union se 
les deux partis ouvriers, au- 
at R. P. F. n’était élu dans une 
iption d'Oranie. (Inferruptions à 


L 


+ 


relen d 


ire à 
clect O1! 
isait entre 
eu cand 
CIrFCornsel 
gauche. 
Je vous ai laiseé parier, monsieur Ra- 
bier. Je vous demande de faire preuve de 
la même courtoisie à mon égard. 


J'ajoute d'ailleurs, pour terminer, que 
les elections en Oranie se sont passées 
tement, qu'on le veuille ou non, 


dans le {* collège comme dans le 2°. 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans ia discussion géné- 
rale #5 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée eur le 
ussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


es C' passage 
a la €! 


M. le président, « Article unique. — Le 
décret du 50 mars 1935 réprimant les ma- 
gifestations contre Ja souveraineté fran- 
caise en Algérie est abrogé ». 

M. Quilici a présenté un 


tendant à rédiger comme 


amendement 
suit l’article 


t du 30 mars 935, 
est abrogé 


La parole est à M. le rapporteur. 


dit « décret 


M. le rapporteur. La commission acceple 
l’imendement, 
M. le, président. Pei: demande 


la parole ?.… 


Je ne 


Je mels aux voix l'amendement de 
M. Quilici, accept par la commission. 

(L'amendement, voir, est 
adopté 


mis aux 


M. le président. Je constale l’unanimité 


de l’Assemblée, 


Cet amendement devient l’article unique 

la proposition de loi dont la commis- 

ion propose de rédiger comme suit le 
titre 

« Proposition de loi tendant à abroger 

le déc lu 20 mars 1935 dit « décret Ré- 
crier 


[l n'y à pas d'opposition ?.. 


Le titre demeure ainsi rédi 


D? 


—— 4 — 


PROCES DE MADACASCAR 


Demande de fixation immédiate de la date 
de discussion d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Vincent 
Radie une demande d'interpellation sur les 
mesures que le Gouvernement compte 
prendre une justice sereine 


our assurel 





de Madagascar. 


Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 90 du. règlement, l'interpellaleur 
m'a remis, avec son interpeilation, une 
demande écrite, signée de cinquante mermn- 
bres, tendant à ce que l'Assemblée pro- 
cède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

Mais, d'accord avec le Gouvernement, il 
demande que l'appel des signataires ait 
lieu au début de la séance de demain 
après-midi. 

Acte est donné de cette demande. 


sé Ten 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, l'Assemblée voudra 
sans doule reporter à la séance à@e de- 
main après-midi la discussion de la pro- 
position de loi eur les élections canto- 
nales. (Assentiment.) 
mercredi 
heures, 


demait 
quiniz n 


En « 
22 septembr 
séance publique : 


Msequence, 
, 
, 194$, 


Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relalive à la formation 
du conseil général et aux élections cau- 
tonales {n° 54%). 

Il n'y a pas d'observation 7... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


Ci 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le nrésident, J'informe l'Assemblée 
que j'ai reeu de M. le président du Conseil 
de Ja République une communication 
d’où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, Gans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme : 


L — Sur le projet de loi tendant à la 
modification et à l'introduction dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Mogel'e, des articles 2, 4 et 5 
du livre II du code du travail, relatifs à 


EL 


l’âge d'admission des enfants au travail; 
Sur le projet de loi étendant certai- 


nes dispositions du code du travail aux 
départements du Haut-Rhin, du Bas- 


Rhin et de la Moselle. 
Acte est donné 


Les textes adoptés par l’Assemblée n2- 
tionale dans sa séance du 2 août 1948, 
étant devenus définitifs, seront transmis 
au Gouvernement aux fins de promulga- 
tion. 


de ces avis conformes. 


II — Sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier plu- 
sieurs conventions adoptées par la confé- 
rence internationale du travail (sessions 
maritimes) en 1926 à Genève et en 1946 
à Seattle; 

Sur le projet de Jloï modifiant les dis- 
positions des articles 116 et 119 de la loi 
du 13 décembre 1926 (code du travail 
maritime). 


Acte est donné de ces avis conformes. 


Les textes adoptés par l'Assemb'ée na- 
tionale dans sa eéance du 6 août 1948, 
élant devenus définitifs, seront transmis 
au Gouvernement aux fins de promulga- 
tion. 


HT, — Sur le projet de loi relatif à la 
garantie des titres néerlandais cireulant 


en France; 


Sur le os de loi portant retrait du 
privilège d'émission de la Banque de l'iu- 
dochine, 

Sur le projet de loi relatif à la créa. 
tion d'un institut d'émission de l'Indo- 
chine. 


Acte 


Les textes adoptés par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance Qu 26 août 1948, 
étant devenus délinitifs, seront transmis 
au Gouvernernent aux fins de promul- 
gation, 


est donné de ces avis conformes. 


IV. — Sur le projet de ‘oi portant éléva. 
tion des plafonds fixés à l’article 4 de la 
joi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. 


Acle est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio. 
nale dans sa séance du 17 septembre 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


—71— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de MM. de Moro- 
Giafferri, Anxionnaz et Jean-Paul David 
une proposition de loi tendant à interdire 
que la peine Capitale soit exécutée par des 
soldats du contingent, 


La proposition de loi sera fmprimée 
sous le n° 5506, distribuée et, S'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


8 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Char- 
bonnel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à albroger la cireu- 
laire du 16 juin qui restreint les avan- 
lages jusqu'alors consentis aux fonction- 
naires de l'enseignement poursuivant leurs 
études en faculté, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5507, distribuée et, s'il n°v 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assen- 
timent.; 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Truffaut 
un rapport, fait au nom de la commission 
des finances sur la proposition de résolu- 
tion de M. Ramelte et plasieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernc- 
ment à indemniser les planteurs de tabac 
des départements du Nord et du Pas- 
de-Ca'ais dont les cultures ont eu à souf- 
frie de l'anthracnose (n° 5167). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5505 
et distribue. 


_— 10 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président, J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la propositioi 
de loi, eg ar l’Assemblée nationa!e, 
tendant à fixer les droits à traitement de: 





L 


| fonctionnaires suspendus de leurs fonc- 





HI. 


LUN 
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{ons pour activité anlinationale, et réinté- 
rés dans Jeur emploi. 

L'avis sera imprimé sous ie n° 5504, dis- 
{ribué et, s’il n’y à pas d'opposition, ren- 
voyé à Ja commission de J'intérieur. 
(çAssentiment.) 

Personne ne demande Ja parole 7... 

La séance est levée. 

La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalignale, 
Pau Laissy. | 


L 
: 








Modifications aux listes des memhres 
dès groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS JINDÉPENDANTS 
I. (24 membres au lieu de 23.) 

Ajouter le nom de M. Monin (Philippe). 

HI. (Apparentés aux fermes de l'article 17 
du règlement.) 
1 membre au lieu de 2.) 

Supprimer le nom de M. Monin (Phi- 

lippe). 





Erratum 


au compte rendu in ex!ensa 
de la séance du 17 Septembre 1918. 


IUECLASSEMENT DE DEUX PARCELLES DE TERRAIN 
DÉPENDANT DE LA PLACE DE L'ECLUSE 
(L. 1507) 

Page 6584, 3° colonne, article unique: 

{eo 5e et 6° ligne: 

Lire: « d’un hectare se io sd cinq 
ares quatre-vingt-dix centisres.. »; 


20 Avant-dernitre et derniere ligne: 
Lire: « 
l'Ecluse ». 


.@e la.place forte du fort de 








Errata 
au compte rendu in exlenso 
de la 2 séance du ÎS se] tembre 1948. 


————….r. 


io Page G695, 1% colonne, article 922, 
ie alinéa, 4° et 5° ligne: 

Lire: « d’un avocat au conseil d'Etat et 
1 la Cour de cassation... »; 

2° Mème page, 2° colonne, article 25, 
4 alinéa, deux dérnières lignes: 

Lire: « signale cette faute au ministre 
dont relève l'intéressé »; 

3° Page CG96, 1° colonne: 

Insérer avant le premier alinéa les ali- 
néas suivants qui n'ont pas été repro- 
dJuits : 

« M. le président. Avant cle mettre aux ! 
voix l'ensemble, je dois faire connaitre à 
l’Assemblée que ‘Ja commission propose de 
rédiger ainsi le titre: 

« Projet de loi tendant à sanctionner les 
fautes de gestion commises à l'égard de 
l'Etat et de diverses collectivités et por- 
lant création d'une cour de discipline 
budgétaire, 

«I n'y a pas d'opposilion 7... 

« Le Utre demeure ainsi rédigé. » 


| 

| 

| 

à à 
LOUR DE DISCIPLINE BUDGETAIRE (L. = 
! 

| 

| 

Î 

| 

1 
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| questions juives, des -<ommes 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 SEPTEMBRE 1918 


\ppleation des articies 91 et 9: du règ! 

u Art. 94. — Les ausbtions. écriles ou orales, 
ne peurent tre posées que par un scul dé- 
pulé. 

“ Toul député qui désire poser «u Gouverne- 
ment des questions, orales où écrites, doit les 
rernicttre au président de l'Assemblée, qui les 
cominunique au Gouternement. 

« Les questions doivent élre très sommaire- 

ent rédigées et ne contenir aurune impula- 
un d'ordre personnel à l'égard de tiers no?n- 

“ment dési nés 

“ Les questions orales sont inscriles sur un 
role spécial au fur et à 1nesure de leur dépôt. 

u Les questions écrites aurquelles il n'a pas 
éte répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auleurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la sute du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefo's la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre crceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassernbler les éléments d2 leur réponse; ce 
délai suprlémentaire ne peut excéder un 


7AOIS. »v 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques. 


7630. — 2{ <enlembre 1918, —_ M, Joseph De- 
nais doniande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quand serout données les instructions 
atlendues pour que soit opéré le rembourse- 
ment des billets de 5.000 francs déposés, soit 
avec des excuses légitimes, soil sans excuses, 
postérieurement à la date fixée par le décret 


de b'ocage, 


7631. 24 S plermbre 1938. - M. Charles 
Serre -isrnile à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que la caisse des dépôts et consigna- 
ons maintient encore bloquées, en vertu 
d'ordres &ignés par l’ancien comimnissariat aux 
appartenant à 
des officiere minis lériels: et lui demande les 
raisons du maintien de ces décisions injustes 
et les mesures qu'il Compte prendre pour 
Weitre fin à im tel scandale. 





AGRICULTURE 


7632. — 2] sepfembre 1938, — M, Raymond 


, Moussu jemande à M. le ministre de l'agri- 
culture ei le fils mineur d'un artisan rural, 


travaillant chez son père sans recevoir de ré- 
muné ration, … ètre considéré comme un 
salarié pour l'application de l'arlicle 27 du 
décret4oi du 29 juillet 1939, modifié par l'arti- 
cle 182 de Ja loi du 7 octobre 1946, 





DEFENSE NATIONALE 


7633. — 21 septembre 1%48. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre de la dé- 
fense eg quelles instructions ont été 
données ui permettent de supprimer l’allo- 
ation nifitaire au bout de quinze mois, du- 





rée légale du service, alors que le jeune soldat 
demeure sous les drapeaux, <oit volontaire- 
ment, soit sen} que non rapatrié d'un terri- 
loire d'outre-mer 


a — 


7634. —- 1 septembre 19:38. — M. Maurice 
Fredet exnos2 à Monsieur le ministre de la 
défense nationale que, pendant le épris 
d'interruption des fravaux de Ccon'ours pour 
la Légion d'honneur au titre des r'serves, des 
payeurs du service de la trésorerie des armées 
ayant des services aitestés par des titres de 
guerre 1913-1918 et 1939-1945 (hlessur», cita- 
lion avec cr ix de guerre, qualité de combat. 
tant volontaire) non récompensés, ont été, en 
raison de deur âge, dégacés d'obligations mili- 
taires: ct demande s’il est en 

ation égale à ces années d'interruption 


7635. 21 sepæmbre 19 is. M. Charles 
Serre sichale à M. le rainistre de la défense 
nationale qu'un adjudan!'-chef lhiré le 31 


Inärs 1946, après 15 ans 9 mois et 2 jours de 
} 


services, n’a pas encore obienu la retraite 
proportionnelle à laquelle il a droit. I lui 
demande les raisons d'un re'ard aussi anor- 
mal, d’autant plus préjudiciable à l'intéressé 
qu'aucune avance sur pension n'a éié Nan 
datée. 

7636. — 21 septembre 1918. M. Charles 


Serre signale à M. le Pa dl de la défense 
nationale que de nombreux mmiliaires de ear- 
rière ont élé rendus à la vie civile sans avoir 


obtenu les emplois réserve auxquel 15 
avaient droit. 11 lui demande s'il n2 serait pas 
} r “ps 


possible de faire coïncider \ 
les nominations bone umMmpPlois réservés prés 


‘rits par des règiements. 





INTERIEUR 


7637, — 91 septernbre 1918. — M. André 





Noel demande à M. le ministre de l'intérieur 
s’il ne serait pas possible de modif l'artis 
cle 20 du décret du 48 avril 1939. n vus 
d'étendre le bénéfice du port d'armes à cer 
taines catégori d'agents d'organismes pri- 
vés appelés à transporter des fonds. 

Errata 


au compte rendu in extenso de lu séance 
du 20 septembre 194$. 


QUESTIONS ÉCRITES 


LL — Rélablir comme suit 1 numéros des 
tro's premières questio 
l 0 iden: | 1 du Co eil 
Fina s et affaires économiq 
1612 bis. — 90 septembre 1958. — \. Gha- 
Jamallah Laribi rappelle à M. le présilent du 
conseil, ministre des finai td faires 
Ô OROIRHpRES.. 

612 ter. — 90 sepl mbre 1938 M. Ber- 
ard Paumier expose à M ieont du 
onsell, ministre des f es faires 
économiques. », 

7612 quater. — 90 septembre 10:28 
M. Bernard Paumier demande à M. ! reie 
dent du conseil, ministre des finar t des 
affaires économiques 
IL. Au lieu de: 7619 20 septembre 
1918, — eS; Jacques Vendroux signale à M. le 


président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques... », lire: « 7613 — 
20 septembre 1918. — M. Jacques Vendroux 
signaie signale à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écon@ 
miques…. », 


——… —@ 9 
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ANNEXES 


2] 


, 
il 


par MM 
con! lIusio 
véncrnents 


À mn br 
Mio 
Pour 


L A 
MM 
abelin 

Aku 


Allonneau 
Armiot (Oct 


André 
AntIer, 
Apyhy. 
Araäs on 
Archiica 
Arfa. 
AS>PraY 
AuDarne 
n [l 
AUDAI 
Aubry 


Auaeguil, 


Augarde 


oulat. 


pacon. 
badie. 
Badiou. 
kiarangé 
Maine 
Barbier, 
fardoux 
Larrol. 
Bas 
baudrvy 
hBauren 


. 


bayiet. 


Beauquier. 


‘èche, 
Béné (Mau 
entaieb 
}; (RTIM 
Berger 
[NW ac, 
bétolaud 
"A 10 
boUuz 
Bianchi 
hichet 

k iuit 
Billères 
hinot, 
bicnd! 


Blocquau 


bocquet. 
Bosand2 
bonnet, 
Borra 


pour. 


Bouret 


houxom 


Bruvynee! 


Burlot. 
Buron. 


Caillavet, 
Capdeviile, 


Caron. 


Cartier (Gilbert) 
et-Oise. 
(Marcel), 
Drôme. 


Seine 
Cartier 


Latoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Cercli 16F. 
Charlot 

‘1 iarpent 
th ir} in 
Chassaing 
L 


2' seance 


SCRUTIN (N° 
l'orûre dau 
Menthon 
interpellations 
Grenoble, 


(Henr:). 
Bourgès-Maunoury 





tellaÿn 


AU PROCES 


A 


21 septembre 


Ont voté pour: 


Chaze. 
Clement 


Coffin. 


Colin. 


Cordonnier. 
Coste-Floret 
ue Caron e. 


Coste- 
Ho sé à 
Coty 


C uden { {, 
Dagain. 
Damas. 
bDarou 
David 


Lande 


Defferre 


Defos d 


begoutte. 
Mme Deor 
beixonne 
Delachenal. 
Delahoutre. 


Delbos 


Denais (Joseph). 
(André), 


Denis 
dogne 
Depreu 
Deshors 
Desso 
bDevern 
Devira 


V 
: 
| 


Dezarnat 


Dhers. 


Dialio (Yacine} 
Mile Dicnes 


Dixrnier 


Dorainjon. 


Douala. 


Doutrellot 
Draveny. 
Duforest. 


Dumas 
Dupraz 


Mlle Dupuis 


Seine 
Dupuy 


Gironde 
Duquesne 


Durroux 
Duveau. 
Elain 


Errecart. 


Evrard 
Fagon 
Faraud, 
Farine 
Farinez. 


Faure (Kigar). 


Fauvel. 


Félix (Colonel). 


Finet. 


Fonlupt-Esperal 


Fouyet. 
Frédet 


Fromer {, 


Gabelle. 
Gaborit. 


Gaillard. 


Gallet. 


Galy-Gaspar 


Garavel 


Garet 


au 


1183) 


(René 
Coudray. 
Couston 

Crouzier 





Gavini. 
Gazier 
Gernez. 
Gorse. 
Gosset. 


Gouin (Fix). 


Gozard. 
Grimaud. 


Guérii (Maurice 


Rhône 
Guesdon, 
Guilbert 
Quilie. 


Guilou (Louis! 


tère. 
Guissou 
Guitton, 
Guyomard. 


{IT 
L 


Guyon (Jean- à 
tiond), Gironde, 


Ha!bout. 
Hennegueiuie, 
Hulin 
Husse!. 


Hutin-Desgrècs 


Ihuel. 
Jacquinaot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 


Jouve (Géraud), 


Juglas. 

Jule S- -Julic n, 
July. 

kir 
Labrosse 


Lacaze (Henri). 


Lacoste. 


Lalle 


Larnarque-Cando, 
Larobert (Emil 
Louis), Doul 
Mille Lamblin. 
Lornine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-O!li 


Larib: 
Laurelli. 


Laurens (Camille) 


Cantal 


Laurent (Augustin) 


Nord 
Le Bail 
Lecourt 


Le Coutaller, 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

cine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme 
Mine Lempereur 


Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letourneau 
+ Troq IC! 
{ 


Loustau. 
Louve! 
Lucas 


Charles Luss) 


Mabrut 
Marceilin 


Marc Sangnier 
Marie {André} 
Marin (Louis) 


Maroselli. 


Martel (Louis) 


Marline. 
Martineau. 
Maurellet. 


Maurice-Petsche. 


Mauroux. 


Mayer (Daniel), 


kené Mare 
tantine 
Mazel 


Mazuez (Piert 


l'ernul d). 
Meck 
Mehaignerie 
Mekki. 


Mendès-France 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 


Jean Meunier, 


cet-Loire. 


Mi had (Loui 


Vendée. 
Minjoz 





Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisanx, 

Mollet (Guy). 

TR 

Mont. 

Monteil (André}, 
Finistere. 

Montel (Pierre). 

Morice 


Moro-Giafferri (de. 


Mouchet. 
Mouseu. 
Moustier (de). 
Nagi, Boul. 
Nitiine. 


Noël (André), l'uy-de- 


Dôme. 
Noguères. 
Orvoen. 


Ouedraogo Marnadi 


Penoy, 
Petit (Eugènc- 
Claudius). 


Mine leyrolcs 


Pflirmln. 
Philip {André}, 
Pinay 

Pineau. 
Poimbouf. 


Mine Poinco-Chapui 


Poirot Maurice). 

Poulain. 

Pouyet. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert 
Nord. 


Prigent (Tangus), 


Fin'stère, 
Queuille, 
Rabier. 
Ramadier. 
Ratmarony. 


Raymond Laurent 


Reeb., 

Regaudie 

Reille-Souit, 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricon. 

Rigal ‘Fugène), 
Seine 

Rincent 

Rivet. 

Koclore 

Rollin (Louis), 

Roques 

sauder, 

Schaft. 


Scherer {Marc}, 


Schmidt (Robert), 


iaute-Vienne. 


Schmitt {Albert}, 


Rhin 


Schroitt (René, 


Manche 
Schneiter 


Schuman Robert, 


Moselle 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segeile 
Senghor 
Sesinaisons (GP), 
Sicfridt 
Sigrist. 
Silvarnidre. 
Simonnet. 
Sion. 


Sissoko {l ils Dabo), 


Semañïl. 
Solinhace 
Sourbel. 
Taillade. 
Teitgen (Henri 

Gironde. 
Teitgen (Pierre 

et-Vilaine 
Temple. 
Terpend 
lhibault 
Thiriet. 
Thomas (Eugèt 
lhoral. 


L 


Tinaud (Jean-Jouis). 


Tinguy (de). 
Truffaut. 
Valay, 

Vée. 
Verneyt 15. 


D 











Very (Emmanuel), 
Viatte. 

Vuillaurme, 
Wagner. 


Wasmer, 
Mlle Weber, 
Yvon. 


Ont voté contre: 


MAI. 

Airoldi 

Mile Archimède, 

Arlhaud, 

Astierde La Vigerie(d'} 

Auguet. 

Ballai ner (Robert, 
Seinc-et-Oise, 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Joire. 

Benoist (Charles; 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux 

Biscarl: {. 

Bissol. 

Blanchet 

Boct ‘ag ny. 

Bonte (Florirnond) 

jourbon. 

Mme Boulard, 

joutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

riilouet. 

Cachin (Marce 

Cala: 

er 

Canc 

Car tie f L. irius) 
Haute- Marne, 


LE 
u 


Casanov 

GC gstera. 
Cermoiac 
Césaire 
Chambeiron. 
Charmbrun (de). 


Mine Charbonne!, 

Chausson. 

Cherrier 

Citerne. 

Coguiat 

Costes (Aïfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibuly Quezzin, 

Cristofo! 

Croizat. 

Mme Darras 

Dassonvilie. 

Dernusois, 

Denis (Alphonse) 
Iaute-Vienne 

Djemad. 

Mine Doulieau. 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacquesi, 


’ 


et Oise 
Dufour. 
Duinet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


butard. 

Vrac Duvernoia 
Fajen (Etienne) 
Fayet 
Félix-Tchicaya 
Ficvez 

Mine François 
Mine Galiciet 
Garauay. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Gin ste 

Mme Ginol.ir 
Giovoni 

Girard. 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux 

Gouge. 

Greffer 

Grenier (Fernard) 
Gresu ‘Jacqui 3). 
Gros 

Mme Guérin (Lucis), 


Seine-nférieure 


Mme Guérin (Rose), 
sonne. 

Guiguen. 

Gui: don (dean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouct-Boigny. 

Jcinville (Général), 
{Alfred Malleret}, 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Jlautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Larnbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Maric}, 
Finis{tère, 

Lamps. 

Lareppe. 

La vergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Né 
iène), Côtes du-ord 

Lenormand. 

Lepervanche (del. 

L'Huitllier (Waïldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau 

Marmadou Konale. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André) 

Masson (Aïlbert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise) 

Mine Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine Inférieure 





Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mine Nautré 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Fini 
tère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

| Mive Péri. 

| Péron (Yves). 

Peti: {Albert), Seine. 

Pexrit. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadèr: 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabalé, 

KHamette 

Renard, 

Mine Reyraud 

Rigal {Albert}, Loi 

Mine liocu, 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel 


Gard 
Roucaule (Roger), 
Ardèch 


Ruffe. 

Mile Rumeau 
| Savard 

Mine Sche!l 
Si rvin. 

| DIT: ET) Or. 


Mme Sportissés 











et a dvd s 0 ns Cut Dont it mu tuent tn 
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“ _..! 
Thamier. Tricart. Guérin (Maurice), Mollet (Guy). 
Thorez (Maurice). Mme Vaillant - Coulu- SCRUTIN (N° 1184) Rhône. Monin. 
Thuillier. à de PAST $ Sur l'alinéa « et, repoussant toute addition » ea} Fe  vhSS 
Tillon (Chartes). Vedrines. de l'ordre du jour de MM. Lussy, de Men- | Eine tt (inde 5 
Touchard, Vergès. 2 thon et Cudenet déposé pour conclusion des | Ch (Louis) EHESS 
roujas. Mme Vermeersch. interpellations sur les Événements de Gre- sUITIOU (LOUIS }, 1nis êre. is 
Tourne. Pierre Villon. nobte Finistère. Montel (Pierre). 
Jourtaud. Zunino. Toi QGuissou (Henri). Morice. 


Se sont abstenus 


MM. 

ANxIONTAZ. 

Aumeran (Général), 

Harrachin. 

Paul Bastid, 

b *'TOUIN. 

Bergasse. 

Xavier Bouvier, Ille- 
e!-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne, 

Brusset. (Max). 

Chaban-Delhinas (Génc- 
ral 

Chevallier 
Alger. 

David (Jean-Paul), 
Seil re-et-Oise. 

Desjardins. 


(Jacques), 





W'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
ken Touncs. 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier, 
Lougrait 1. 
Bot ukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René), 
Castellani. 

{ hamant. 
Chevalier (F 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevalier (Pierre), 

Loiret. 
Christisens. 
lostecrmann. 
Condat-Mahaman. 
‘ourant. 
Daladier 
bDerdour 
Dubois (René-Emile). 
busseau!x. 

Forcinal. 

Furaud. 

Gervolino. 

Guillant (André). 
Iorma Ould Babana. 
Hugues (Joscph- 

André}, Seine, 
Kanuffmann, 


ernand), 


(Louis), 


(Edouard). 


volontairement : 
Frédéric-Dupont, 


Geolfre (dc). 
Giacobbi,. 
Godin. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilinies. 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lugendre. 
Macouin. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Monbllot 
Mutler (André), 
Pevtel. 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler. 


Iaule 


part au vole: 


Krieger (Alfred). 
Kkuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz, 
Lespès 
Ciyuard. 
Livry-Level, 
Maïbrant. 
Maltez. 
Médecin, 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 
Monin. 
Moynet. 
Nisse, 
Olmi. 
Paiewski. 
Pantaïoni. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pleven (René). 
Pourtier. 
Quilici 
Ramonet. 


Basses- 


Recy (de). 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 
serre. 

Terrenoire. 
Theetten. 
Tr'houiet. 
Valentino. 
Vendroux. 
Viard. 


Viollelte (Maurice). 








Khider 


He peuvent pren 


MM. 
Rabemananj/ara. 


VoltfT. 


re ma;i au vote: 


Ras ela. 
Ravcahaney. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Réchar 
{ CVIT TK (de) 
Deicos 


Gay (Francisque). 


Ha pas pris 


M. Edouard Herriot, 
biée nationale, qui pré 


Les nombres anno 


Nombre des volant 


| Jeanmot. 

{ Naegelen (Marcel) 
Bmras Grouès. 

| Revnaud (Paul. 

\i illard. 


part au vote: 


9 ; 
pression it de l'AS ill 
sidait la séance 


Sérs cases es te où 


HONG ADO ho ccoconenèses dec 200 
Pour !l'adoplinn....seseses 9930 
DD CEE éco coude A 


Mais, 


apres 


clifiés conformémi 


ci-dessus. 





vérificalti 


+0 +- 


ion, ces 
nt à la liste de scru 











Raulin-Laboureur (de). 


nomb’'es ont 








Nombre des votants... LE, 
Majorité nbsolue...............0, . 264 


Pour FR. Stnaasie cu 
Contrg:éanessossosonoose ee 181 


L'Assemblée nationale a adopté 


Ont voié pour : 


MM. donner. 
Abelin. Coste-Floret (Alfred), 
Aku |  Haute-Garoinme. 
Allonneau. Coste-Floret Paul), 
Au rl oUclave), | Hérault 
André (Pierre), | C y René). 
Anti Coudray. 
Ab hY. Lost È 
Aragon (d’). | Crouzici 
Archidice, Cudenet 
Arna., | Pagain. 
Asseray. | 1 iadier (Edouard), 
Aubame, | Damas 
subon Daroi. 
Aubr! | David (Marcel), 
Audeguil, | Landes, 
Auvarde | Defferre, 
i 1 L Da 
: 1} ulat | _ [OS _ Rau. 
;4"on erou 
Badie. | Mme Degrond. 
Badiou | Deixonne, 
Barangé (Charle 5h | betächenal. 
Maine-et-Loire Delahoultre. 


Barbier. Delbos Yvon). 


jardoux (Jacques). Denais (Joseph), 
Barrot Denis ‘André), 
Bas. | Dordogne. 

Baudry d'Asson (de). Ps ras ux (Edouard). 
Baurens. besh 

Bavlet. Desson. 

eauquier. Deveiny. 

Bèche. Devinat. 


Béné (Maurice). 
Beptaien. 
Béranger {André}. 


Dezarnaulds 
blers. 
Diallo (Ya: ine). 
| M! e LE ene sc} 
Dixmier. 
Dotminjon 

i Douala. 

' ‘hini. Doutrellat. 
Bchet. Draveny. 

Bi} (Ge F | Dubois (Ren: 
Bilères, { Duforest, 
R'n0 





-Emile) 


| Dumas (Joseph). 


. ven |Dupraz {Joannès). 
qua IX, Mile Dupuis (José), 

nn que | Seine 

Boyanda, | Dupuy Marceau), 

ponnet. Î Gii id 

Bo { Du jutusit 

hi ugrain. | Durroux, 

Bouhey (Jean), Duveanu, 

bBour \ Fi ir) 


Bouret* {Ienÿi). | Errecart 
Maunourv. Evr: 
Bouxoin. à |} 
Bruvneel + | Farat 
F 
I 


Bourgès 


RE | | rine (P] lippe). 
Bu | Far 
Caillavet, Faure (Edgar), 
LA CV le, Fauvel. 
Caro Félix (Colonel), 
(l { ((ri b 1), Finet 

“ ] {} se. i Fo ] ] { I il raber. 
Cart (Marcel), lonyet 

Drôme. Frédet (Maurice), 
Catoire From 
Catrice. | Gabelle 
Cayeux (Jean). | Gaborit 
Cayo! | Gaillar 
Cere | Ga let. 
ChaAtna | G IY-G ] 
Charlot Jea | Garavel 
Che { Gare! 


! 
In. | Gazier. 
hautard. | Gernez. 
| Gorse. 
| Gosset. 
| Gouin 
| Gozard. 
| Grimaud. 





Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond\, Gironde. 
Ialbout. 
Jenneguelle 

Hugues (Joseph- 


André seine. 
Julin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhucel. 
jacqu t 
Jaquet. 
Joan-Moreau 
J5 ibert. 
Jouve (Géraud). 
Juzlas. 
Jules-Ju'ien (Rhône). 
July 
Kir 
Lab « 
Lacaze (ON 1). 
Lacoste 
Lalle. 
Lam I 1 1e-Cando. 


(Emile- 


" 
Lou is}, Doubs. 
ile L inblin. 
amine-Guèye. 


oi (Joseph. 
apie ({Picrre-Olivier). 


aribi. 
aurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Laurent (Auzustin), 
Nord 


Le Bail. 


| Lecourt. 





Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
‘ine}, Seine. 

Legendre. 

Lejeune (Max\,Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lelourneau, 


(André). 


4 


Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 

Moussu, 

Moustiez (de). 
Mavnet, 

Mutter (André) 
Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères, 

Orvoen, 

Ouedraogo Mainadou, 
Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 


Poimbœut. 
Mme Poinso-Chapuis. 





Poirot {Maurice}. 

Pouls!n. 

Pouvet 

Mlle Prevert 

Pr gent (R berty 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère 

oueu lle 

Ouilic 


Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ravmond-Laurent 
Re°ep. 
Regaudie. 
Reille-Souit, 

curé 


Tony Révillon. 











Re 
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Ë 
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1 
“| Î J« À ] 1 s}, 
: GUY de! 
Triboulet 
Truffaut, 
V'alas 
Va } 
\ 
Ont voté 
MAI | 
\ li | 
À | 
M A! nt | 
\ de La Vi£ ] 
\ 
rep (R de 
sn, Us ù 
BL 
} PI .f 
n . 
M Bas £ } Ci, 
* + : 1 
} = Je 
3 
}; 


Verneyras 
Very 
Viatle. 
Vuillaume 
Wagner, 
Wasme?, 


Mlle Web: 
Yvon, 
contre : 
\Mmeé PDuve 
Fajon (El 
Fayet. 
Félix-Te] 
Fievez 
Mme Frar 
Mine Gali 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
(rENEPS?T, 


Mine 


Gosrat. 
Goudoux, 
Gouge. 


Greftier 


Ginit 1] 
| (riovoni, 
| Girard. 


| Girardot, 


{(Emmanue 


Grenier (Fe 
Gresa (Ju 
Gros 


Mine 


| Maton 


An ré 
Mme M 


Guérin 


Met 


1}. 


(Lucie), 
Seine-Inférieure 


| Mme Guét se), 
E | D ein 
M M 5 1. | Guiguet 
hRr.Houet. Guillon (Jean 
Lac \ ° Indre-et-L nrt 
S Guvot (Ravmond), 
) Seit 
LA Harmani Dior 
( (M: Hamon (Mürcel 
M Mme Herizog-Cacl 
ÿ Houphouet-Boigny. 
. Joinvill (Ci éral) 
Alfred Malier 
l 
Juge 
Chamb { s n noi F 
… Lu Y { 1! 
\ ÿ Ilautes-Alnes 
\I! { [ K . \ ir no + 
( Lan rt {(Lu’ien) 
Û Louches-du-Rhôn 
{ Aime Lambert (Mai 
Costes (AI S e Finisiôi 
jo { Æ Lamp 
{ E {} Lart k'! 
{ f La 2 
it Leca 
iizA ; , 
\| Dar Mmef J' e(Hé 10) 
- ! à : “ 1 
1) vil | { Ss-du-NOTG. 
à T rx n h 
Dent 118, ee anse ; ; F 
Denis (Alphons Leperxs he (4 
Jlaute Vi L ituill W ali 
hicrnad Liset! 
Mine. Dout | Llant 
lb) \ | LOZErAY. 
Dre Schmid Mailiocheau. 
HT Jacqu Mamadou Ko 
seine | Mamba Sanco. 
Duc: (Jean) | Man eat 
£ e-et-0 | Marty (A PHECE 
jufour | Masson (Al { 
fi Jean-Loui Loire, 








ct 
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Meunier (Pierre), 
uôte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-’nférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtart, 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudrv. 
Musmeaux 
Mac Na: 





Mme Nedeler. 

Noël (Marc Aube 
Patinaud. 

Paul (Gabti ‘ 


Se 


Bouvier - O’Cottercau, 


May: nne, 
Prusset (Max), 


Desjardins, 


N'ont pas 
MM. 

Ahnn 

AuXIOHN 


Babet (Rat 

Paul Bastid, 

Bayrou 

Régouin. 

jeli Aiy Cl Î 

Bench liTNOUE, 

} Tounes, 

Fouard Bon fou 

Mlle Bosquier 

Joux 1doum, 

Bou'et (Paul) 

Cadi (Abdelkader) 

Cap'tant ‘René) 

Castellani. 

Chaban-Delmas ,Géné 
ra!) 

Chevaili (Fernand) 





Renard, 

Mme Reyraud. 

Rgal (Atbert), Loiret, 
| Mine Koca, 

Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt, 

Roucaute {Gabriet}, 
Gard, 
Boucaute 
Ardèche, 

Ruîfe. 
Mile Rumcau, 
Savard. 

Mme Schell, 


(Roger) , 





! 

| Sign'or. 
|Mine Sportisse, 
|! Thamier. 
| Thorez (Maurice), 
{Thuillier, 
| Tilion {Charies), 
| Touchard, 
| Toujas. 





volontairement : 


Frédéric-Dupont. 
Geoffre (de). 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Macouin. 
Montillot. 
Peytel. 

Roulon 
Rousseant, 


Schauffler. 





pris part au vote : 


{ Condat-Mahamar 
| Courant. 
| David (Ji an-Paul), 
| Seine-ct-Oise, 
| Derdour. 
| Dusseaulx, 
| Forcinal. 
| Furaud. 
| Gervolino. 
| Giacobbi, 
| Godin. + 
| Guillant (André). 
Horma Oulé Babana. 
Jiugues (Emile 
Alpes-Maritimes, 

Kauffmann. 

Khider, 

Krieser (Alfred), 
| Kuehn (René). 
Lamine* Debaghine. 


es. 
rv-Lex cl. 
Masson (Jean), 


Haute-Marne. 
Médeci 


lil, 








Mezerna, 
Michelet, 
Mondon, 

Nisse. 

Olmi. 

Palewski. 
Pleven (René\, 
Pourtier. 


Rauii 


Recy (de). 

Saïd Mohamed Cheik 
Saravane Lambert, 
Serre. 

Terrenuirce, 
Vendroux. 

Viard. 

| Viollette (Maurice), 
i-Laboureur de). | Wolfr. j 


1 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. | 


| 
1 
Rabemananjara, | 





Excusés ou abSents par congé : 


MM. Jeanmot. 
Béchard. Nacgelen fMarcel}, 
Chevigné (dc), P.erre-Grouès 
Delcos, Reynaud (Paul). 
Gay (Francisque). Villard. 


4 


N'a pas pris pari au voie: 


Edouard 
nai 


Herriot, président de l'Asseme 
onale, qui présidait la Séance, 


blée 


mbres annoncés en sé: 


Nombre des VOTE, dci 514 
Majorité ADSOUE scott 480 


363 


181 


Pour l'adoption. ....sssese 
Contre cmsssesss 


iso, 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
lin ci-dessus 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2 
du 18 septembre 19%, 
{Journal officiel du 19 septembre 


séance 
PA 
1018. 


Dans le scrutin (n° 1100} sur l'amendement 
de M, Crouzier à l’article 1 A du projet por- 
tant création ressources nouvelles (admis- 
s'on de la majoration dans les frais généraux) 
(résultat pointage), M. Delos du Rau, 


porté comme ayant voté « contre », déclare 
ävoi 


ac 
au 
voulu 


roter « pour ». 


Dans Je sert (ne 1163) sur l'ensemble ds 
l'article 47 A projet de loi portant créa- 
tion de ressources nouveiles, M. Garavel, 
porté comme ayant -voté « pour », déclaro 
avoir voulu voter « contre », 
Dans le ecrutin (n° 1172) sur l’ensemble 
du projet portant création de ressources fis- 
cales, M. Mazel, porté coming ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 


M. JIugucs 
comme avant 
voulu « s'abs 


. 


» 


5) (Seine), porté 
déclare avoir 


{Josenh-Andr 
voté « Pour », 
ciur De 





Paris. 


lunprimerie des 


Journaux officiels, 21, quai Voltaige. 
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